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Introduction 

Le transport de marchandises est le reflet des tens ions et des 
contradictions des sociétés contemporaines. Comme r évélateur des 
défis qu’il soulève pour les collectivités publique s, il atteint 
à une certaine universalité. Le transport de fret e st 
intersectoriel et il touche à beaucoup de faits de société. Des 
questions économiques et centrées sur l’entreprise aux problèmes 
sociaux et territoriaux, en passant par les enjeux propres au 
développement durable et à l’évolution du droit et des 
institutions, de nombreux domaines sont concernés. En préambule, 
énumérons sans exhaustivité quelques uns des grands  dilemmes 
politiques et sociaux contemporains et prospectifs que le 
transport de fret dévoile ou rend sensible.  

Les ressorts économiques du transport de fret 

En premier, la demande de transport de marchandises  obéit à la 
géographie et aux caractéristiques fonctionnelles d es systèmes 
productifs. En longue période, elle dépend de la re composition 
spatiale des économies. Le besoin de transport n’ex iste pas 
vraiment en soi, il est un « résultat dérivé ». Le fret est la 
matérialisation dans l’espace des échanges générés par 
l’économie. Les conditions générales de la producti on et de 
l’échange et leurs déclinaisons spatiales lui dicte nt ses lois. 
Le transport de fret met en relation des entreprise s entre elles 
pour des coopérations productives ou bien encore de s entreprises 
ou des entrepôts pour approvisionner des aires de m arché. 
L’intensité et la nature du besoin de transport déc oulent des 
manières de produire et de distribuer des biens int ermédiaires ou 
des biens de consommation. A ce titre, il va de soi  que les 
évolutions de la mondialisation, les mutations géo- économiques et 
leurs répercussions sur la dynamique des localisati ons des 
entreprises se reflètent dans les divers aspects du  transport de 
fret. Le transport subit en première ligne les pous sées de la 
globalisation des économies et des marchés : c’est ainsi, par 
exemple qu’en France, comme dans les autres pays de  l’Union 
européenne, sous l’effet de l’internationalisation croissante du 
système productif, les distances de transport se so nt beaucoup 
allongées ces 15 dernières années et, tant pour la route que pour 
le ferroviaire, la part du transit international da ns le total 
des trafics a fortement augmenté. De fait, le trans port routier 
international joue un rôle grandissant dans les flu x et il a 
augmenté, en tonnes- kilomètres de 72% depuis 1990.  

Ces déterminants d’ordre macro-économique se double nt 
d’impulsions propres à l’organisation interne des e ntreprises et 
aux impératifs de son évolution. Ici, une rationali té micro-
économique s’exerce de façon importante. Avec de pl us en plus de 
force, les marchés et leurs fluctuations guident le s cycles de 
production. Dans le langage expert, on dit que les flux de biens 
ou de marchandises ne sont plus « poussés » par l’o ffre mais 
« tirés » par le marché ou par la consommation. Cel a donne une 
place stratégique aux méthodes et techniques qui pe rmettent de 



3 

Transport et aménagement du territoire à l’horizon 2030. /  ©LARES-UR2 / DRAST 

planifier et d’organiser de façon opérationnelle, d ans des 
temporalités de plus en plus contraignantes, l’appr ovisionnement 
des entreprises en amont et l’écoulement des biens sur les 
marchés. Pour certains économistes, ce processus a consacré 
l’entrée des économies contemporaines dans une ère de flux 1. Si 
l’on souhaite gagner dans certains secteurs, il fau t réduire les 
stocks au maximum, tout miser sur la circulation de s produits et 
la gestion des flux. Aujourd’hui les stocks sont mo ins dans les 
entrepôts que dans les camions qui circulent! De fa it,  pour des 
fournisseurs ou des entreprises, la nécessité d’app rovisionner, 
en temps et en heure, des clients et des marchés es t devenue 
essentielle, et tout ou presque est subordonné à ce tte exigence. 
Ces activités qui ressortissent de près ou de loin de la 
logistique sont vues aujourd’hui sinon comme une cl é de réussite, 
tout au moins comme un moyen de premier ordre pour affronter la 
concurrence et gagner des parts de marché. On estim e que la 
logistique occupe une part croissante dans la vie d e 
l’entreprise, elle est considérée de plus en plus c omme un 
facteur stratégique de succès. Des experts déclaren t que toutes 
confondues, les activités se rapportant à la logist ique 
représentent en moyenne, dans les pays développés, environ 10% du 
PIB. Il n’est pas possible de confirmer ou d’infirm er ce chiffre, 
et tout dépend ce que désigne concrètement ce mot. Bien sûr, le 
transport est le « nerf de la guerre » de la logist ique, on peut 
même dire qu’il est son serviteur, il lui est inféo dé. D’aucuns 
prétendent qu’il a été et continue d être une varia ble 
d’ajustement obéissant aux injonctions des entrepri ses dans leurs 
nouvelles manière de se localiser, de produire et d e distribuer. 
Cela est exact mais on ne saurait cependant réduire  la demande de 
transport à une simple variable subordonnée qui flu ctue au gré de 
déterminants qui la commandent ou la surplombent. E n réalité, 
selon les mots d’un économiste bien en vue dans les  milieux 
internationaux, la demande de transport « est beauc oup plus 
complexe qu’une demande dérivée… en fait, c’est une  composante du 
processus de production et de management de l’entre prise ou de la 
firme » 2. 

Quoiqu’il en soit de cette appréciation, on voit qu e le transport 
de marchandises est « imbriqué » ou « encastré » en  quelque sorte 
dans le fonctionnement de l’entreprise et qu’il est  tout autant 
« impacté », comme disent les experts, par des fact eurs micro que 
par des facteurs macro-économiques.  

Les questions stratégiques posées par le fret 

Le transport de fret est aussi un domaine où s’exer cent des 
volontés politiques. Celles-ci émanent de différent s « niveaux de 
gouvernement », de différentes sources de pouvoir, et ici comme 
ailleurs, la montée de l’Europe se traduit par une influence 
croissante des politiques communautaires dans la ré gulation de ce 
secteur. Les flux et les circulations s’internation alisent de 
plus en plus et les régulations comme les coopérati ons 
s’effectuent à des échelles supra-nationales voire continentales. 
Une des marques de fabrique, si l’on peut dire, de la politique 

                                                 
1 P. Veltz, Mondialisation, ville et territoire, l’économie d’archipel, Presses Universitaires de France, 2000 
2 R. Vickerman, Drivers of freight demand transport, ECMT 2002, p 2 
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communautaire des transports est d’avoir affiché, a vec clairons à 
l’appui, la volonté de créer un réseau de transport  à l’échelle 
de l’Europe élargie. En tête des problèmes soulevés  figure le 
report des chargements transportés de la route vers  des modes 
alternatifs. Ce but a été affirmé avec force par le  livre blanc 
de la Commission européenne intitulé « La politique  européenne 
des transports à l’heure des choix » 3. Ce document fait état de 
chiffres qui prévoient une croissance d’environ 40%  des besoins 
en mobilité des marchandises d’ici à 2010. D’après lui, toutes 
choses égales par ailleurs, ou encore si rien n’est  fait, 
l’hégémonie du transport routier ne devrait pas fai blir dans les 
prochaines années. Bien au contraire, une pente nat urelle 
accompagnée d’un laissez-faire pourrait conduire à la domination 
complète et absolue du camion. Cela entraînerait de  sérieux coûts 
collectifs à commencer par des émissions croissante s de polluants 
en tous genres, une saturation des circulations sur  les grands 
axes, une montée de la non-acceptabilité sociale de s poids-lourds 
pour ne citer que quelques uns des plus grands maux  attendus. Des 
rapports bien en vue d’experts assortis de chiffres  et de calculs 
estiment que chaque année, les externalités du tran sport de fret 
en Europe s’élèvent environ à 5% du PIB communautai re. Même si 
ces quantifications sont à prendre avec des pincett es, elles 
nourrissent des controverses et fournissent des arg uments aux  
partisans et aux adversaires des camions. De fait, le transport 
routier de marchandises véhicule des images négativ es 
d’illégalités et d’atteintes à l’environnement. De nos jours, les 
réactions aux nuisances des trafics deviennent de p lus en plus 
bruyantes et médiatisées. Elles bénéficient aussi d ’un 
assentiment qui grandit dans toutes les couches de la population. 
De telles attitudes et représentations alimentent d es angoisses, 
des protestations mais aussi des réflexions sur les  moyens de 
lutter contre cette dérive pouvant conduire à la su prématie 
absolue du camion. Un arsenal de mesures tarifaires  et 
réglementaires existe déjà, mais il convient de mie ux 
proportionner les préjudices en tout genre que caus ent les 
circulations des camions aux taxes qui doivent être  acquittées. 
Cela alimente des débats d’experts et de technicien s pour évaluer 
avec justesse les coûts externes des trafics de poi ds-lourds afin 
d’appliquer une fiscalité inspirée du principe poll ueur-payeur.  

Ces enjeux de régulation s’accompagnent de réflexio ns et de 
décisions sur le financement des infrastructures de  transport. Eu 
égard à la pénurie de moyens, il vaut mieux utilise r au maximum 
les potentialités des réseaux existants, mais il co nvient aussi 
d’afficher des priorités en faveur des modes altern atifs à la 
route. C’est ce qui ressort des choix effectués par  le Comité 
interministériel d’aménagement et de développement du territoire 
de décembre 2003 qui a opté pour le financement de 5 grands axes 
ferroviaires pour le fret et de 5 projets fluvio-ma ritimes. De 
même, au niveau de l’Union Européenne, un récent ra pport 
d’experts (groupe Karel van Miert) estime qu’il ser a nécessaire 
d’investir 250 milliards d’euros d’ici 2020 sur les  points les 
plus cruciaux sur réseau trans-européen de transpor t  pour 

                                                 
3 La politique européenne des transports à l’horizon 2010 : l’heure des choix,  Commission des Communautés 
Européennes, septembre 2001 
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apporter des solutions visant à favoriser l’intermo dalité et à 
lutter contre la congestion. On le voit, le transpo rt de 
marchandises est inscrit dans une chaîne de process us sociaux et 
politiques qui conduisent à le percevoir comme un p roblème public 
de première importance aussi bien aux échelles nati onales qu’à 
l’échelle européenne. Cela appelle de manière urgen te des mesures 
coordonnées de régulation. En reprenant le vocabula ire 
spécialisé, on peut dire que le transport de fret f igure en bonne 
place dans la hiérarchie des problèmes qui sont pla cés sur 
l’agenda politique.  

Au vu du tableau général esquissé à grands traits d ans les lignes 
qui précèdent, on aura compris que le transport de fret est un 
« système d’action » au sens que les politologues d onnent à cette 
expression. Il met en présence des entreprises, des  corporations, 
des groupes sociaux, porteurs de valeurs et d’intér êts qui 
forment ce que les spécialistes appellent une commu nauté de 
politique publique 4. Dans le rapport de force entre les 
protagonistes ou les « stakeholders » de cette comm unauté, les 
pouvoirs publics jouent un rôle d’arbitre, ils essa yent, autant 
que faire se peut, grâce à des systèmes d’incitatio ns et de 
contraintes, de promouvoir des buts d’efficacité éc onomique 
combinés avec des buts de justice sociale et enviro nnementale.  

Il faut admettre que les contradictions générées pa r le transport 
de fret sont profondes. Les problèmes ne sont jamai s résolus, ils 
ne connaissent que des solutions provisoires, insta bles. Tout au 
plus peuvent-ils trouver quelques issues temporaire s qui seront 
toujours, à terme, révisées ou remises en question.  De plus, les 
solutions trouvées et appliquées sont presque toujo urs 
imparfaites, elles sont controversées. Elles ne se maintiennent 
que dans la mesure ou des forces sociales et politi ques 
concourent à les soutenir. Remarquons le, les probl èmes soulevés 
par le transport de fret n’admettent pas de dénouem ents simples 
et uniques, ils ne sauraient être résolus grâce à d es recettes 
standards ou à une série de mesures indiquant un « one best way » 
pour les politiques de transport. En vérité, le tra nsport de 
marchandises résulte de décisions et de jeux d’acte urs publics et 
privés qui produisent des équilibres précaires, des  ententes et 
des arrangements provisoires qui sont le résultat d e compromis 5. 
De facto, les intérêts économiques doivent être de plus en plus 
conciliables avec des obligations en matière de jus tice sociale 
et environnementale. 6Par exemple, les mesures de tarification ou 
réglementaires frappant les circulations de poids-l ourds 
recueillent l’assentiment des défenseurs de l’envir onnement, 
s’inscrivent dans des normes dictées par Bruxelles mais se 
préoccupent aussi de ne pas déclencher des vagues d e protestation 
de la part des lobbies routiers et autres intérêts économiques et 
corporations favorables aux camions, en tête desque ls figurent 
les chargeurs et les entreprises de transport. Cela  paraît banal, 
mais dans cette « écologie politique », il n’existe  pas d’état 
optimal ou de solutions maximisant les avantages du  transport de 
fret pour la collectivité. Au contraire, il existe des 

                                                 
4 P. Duran et J.C Thoenig, “L’Etat et la régulation des systèmes organisés complexes, Revue Française de Sociologie, vol 
46, n°4, pp 580-623, 1996 
5 cf J.G Padioleau, L’Etat au concret, pp 9-47, PUF, 1982 
6 Voir à ce sujet S. Wachter et J. Theys (dir), L’aménagement durable, défis et politiques, Editions de l’Aube, 2002 
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conjonctures plus ou moins favorables et des proces sus qui 
permettent de trouver des points d’accord provisoir es ou de 
régler temporairement des différends entre les dive rs 
protagonistes du système d’action.  

De fait, les formulations issues du courant de la «  bonne 
gouvernance » des systèmes d’action, ont envahi le champ des 
politiques de transport. Celles-ci ne laissent aucu n doute : 
considérant les systèmes de transport, il s’agit, p our le XXIème 
siècle, de trouver des compromis et des arrangement s entre les 
parties prenantes visant à « identifier des voies q ui permettront 
d’harmoniser une mobilité de masse des hommes et de s marchandises 
avec la promotion d’une ville et d’une communauté h umaine où 
l’équité sociale et le développement durable seront  des valeurs 
de référence ». En bref, des espaces de négociation  et de 
compromis doivent être recherchés au nom du dévelop pement 
durable. De là, une vision commune des problèmes, d es 
orientations (roadmaps)  et des solutions possibles  méritent 
d’être tracées pour relever les défis qui sont lanc és par le 
transport de fret dans les vingt prochaines années. 7 

On le voit, le transport de marchandises est à l’in tersection de 
nombreux problèmes de société. Il est perçu tout à la fois comme 
indispensable à la croissance économique mais aussi  comme une 
activité sociale qui fait courir des risques sociau x et 
environnementaux et cela appelle des contrôles et d es 
régulations. Expression de la société du risque tel le que l’a 
caractérisée Ulrich Beck 8, le transport de marchandises est aussi 
un « fait social total » qui révèle les impasses,  les malaises 
et les contradictions de la modernité sociale.  

Dans le texte qui suit, on s’efforcera de mettre en  lumière et 
d’analyser quelques enjeux actuels et prospectifs d e 
l’intégration du transport de marchandises dans les  dynamiques 
sociales et économiques contemporaines. Pour cela, une série de 
données sur l’évolution récente du transport de fre t sera 
présentée et commentée. Après cet état des lieux, c ertains 
modèles de simulation des flux de marchandises pour  des horizons 
allant de 2010 à 2030 seront exposés et évalués de manière 
critique. On examinera ensuite les termes du débat sur le 
découplage entre la croissance économique et la cro issance de la 
demande de transport. Cela donnera l’occasion de po ser quelques 
questions prospectives sur le devenir possible des systèmes 
productifs et des besoins en transport qui en résul tent dans le 
contexte de la montée de l’internationalisation des  économies et 
des marchés. 

 

 

                                                 
7 European road transport research council, Vision and challenges for 2020 and Beyond, ERTRAC, 2004 
8 Ulrich Beck, La société du risque, Aubier 2001 
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Première partie : Tendances et perspectives du tran sport de fret 

1 – Un état des lieux du transport de marchandises 

Le transport de fret dépend de l’économie et la dem ande de 
transport résulte des transformations de l’appareil  industriel et 
de ses localisations. Selon des experts, les années  1980 ont 
marqué l’avènement d’un modèle nouveau de transport  de fret 
obéissant aux injonctions d’une croissance flexible . Cela s’est 
produit sous l’effet de restructurations importante s dans 
l’organisation et dans la géographie des systèmes p roductifs. 
Simultanément, des techniques nouvelles visant à ga rantir une 
meilleure efficacité dans la gestion des stocks, 
l’approvisionnement des entreprises en amont et des  marchés en 
aval ont changé les cycles et les temporalités de l a production 
et de la distribution des marchandises. Ces mutatio ns se sont 
répercutées sur la demande de transport. De fait, d es mutations 
sont intervenues dans la nature et dans l’intensité  des flux. 
Cela a accentué une tendance lourde en défaveur des  modes autres 
que routiers. Dans ce contexte, le ferroviaire s’es t placé 
durablement sur une pente de déclin tandis que le c amion a 
triomphé. Notons que de 1970 à 2001, en tonnes-kilo mètres, le 
mode routier a augmenté de 158%, alors que le ferro viaire a 
baissé de près de 40%. Simultanément, les distances  parcourues 
toujours mesurées en tonnes-kilomètres ont considér ablement 
augmenté. Cela est dû, pour une partie seulement ma is qui est 
loin d’être négligeable, à l’accroissement de la pa rt du transit 
interrégional et international dans l’ensemble des trafics. 
Malgré cette hausse, il convient de noter la part e ncore très 
importante du trafic routier de marchandises sur de  courtes 
distances : à l’heure actuelle, dans notre pays, en viron 55% des 
tonnes transportées le sont sur des trajets inférie urs à 50kms. 
On voit que cette proportion limite de manière séri euse le 
transfert modal de ce type de flux vers le ferrovia ire où seules 
généralement les longues distances (supérieures à 5 00 kms, selon 
l’avis des opérateurs) détiennent un avantage concu rrentiel.  

Plus généralement, les changements qui se sont prod uits dans 
l’implantation des unités de production, des centre s de 
distribution et autres plates-formes logistiques so nt la cause de 
l’allongement des distances de transport. La polari sation 
montante de l’appareil de production et de distribu tion associée 
à une spécialisation des sites sur des segments de plus en plus 
étroits de valeur ajoutée expliquent l’accroissemen t des 
distances parcourues. Les firmes ont « éclaté » géo graphiquement, 
les échanges de biens intermédiaires entre leurs di fférentes 
unités se sont accrus et cela a maintenu le besoin de transport à 
un niveau élevé. Ce phénomène s’est produit à des é chelles 
territoriales de plus en plus vaste englobant des r égions, des 
pays, des continents. Simultanément, les centres de  distribution 
et les plates-formes logistiques ont été configurée s et implantés 
pour couvrir des aires géographiques de plus en plu s élargies. 
Tentons de faire un tableau de synthèse des princip ales tendances 
liées au transport de fret observées ces dernières années.  
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1-1 Les évolutions récentes du transport de fret 

L’économie se tertiarise, devient de plus en plus i mmatérielle et 
cela a un impact sur le transport de marchandises. De facto, la 
tertiarisation progressive de l’économie a eu pour effet de 
réduire les tonnages transportés. La part des produ its physiques 
dans le PIB a diminué et cela a eu des répercussion s sur la 
demande et sur l’offre de transport. Ainsi, en l’es pace de 22 
ans, de 1980 à 2001, la croissance du tonnage trans porté a été 
très faible puisqu’elle n’a pas dépassé 8,3%. Les r eculs 
conjugués des secteurs liés à l’industrie lourde, a u charbon et 
aux matériaux de construction ont changé la nature des flux tout 
en désavantageant le mode fluvial et le ferroviaire  qui 
bénéficiaient d’un quasi-monopole pour le transport  de ce type de 
produits. Le redéploiement des entreprises vers de nouveaux 
bassins d’activité économique et logistique a pénal isé les 
réseaux ferroviaires et fluviaux et les flux alimen tant les zones 
de tradition industrielle. En gros, les tonnages re levant de ces 
secteurs ont été divisés par deux depuis 1970. Néan moins, cette 
dématérialisation de l’économie n’a pas affaibli le  dynamisme de 
la demande de transport. Celle-ci a continué sa pro gression en se 
transférant sur des biens différents (objets manufa cturés, 
machines…) pour lesquels le transport routier détie nt un très net 
avantage comparatif. Le secteur des produits finis,  très fort 
consommateur de transport routier, a entraîné avec lui, dans son 
ascension et dans son sillage, une utilisation gran dissante du 
camion. Cette évolution a été marquée en France mai s elle a 
touché, à des degrés divers, l’ensemble des pays de  l’Union 
Européenne. Notons également que cette tendance com mence à se 
dessiner nettement dans les pays de l’Europe Centra le et 
Orientale où la part de marché du fret ferroviaire se réduit 
d’année en année au profit du transport routier (fi g 5,tableau 
2).  

Un des facteurs de cette suprématie du camion résid e dans les 
changements qui sont intervenus dans la nature et l e profil de la 
demande de consommation. En effet, les fluctuations  de la  
consommation et sa diversification, l’évolutivité d e plus en plus 
forte des marchés et des besoins, les impératifs du  juste-à-temps 
et des flux tendus ont favorisé un fractionnement d es lots 
transportés en maintenant la demande de transport à  des niveaux 
élevés. Les livraisons se sont multipliées et les l ots allégés. 
Pour l’entreprise, cela a entraîné un surcoût mais celui-ci a été 
compensé par une baisse des frais de stockage et pa r une 
diminution des surfaces qui lui sont dédiées. En bo n serviteur, 
le transport a répondu aux injonctions des nouvelle s conditions 
de la production et de ses interfaces avec les marc hés. Cette 
réactivité - qui s’apparente plutôt à un assujettis sement - s’est 
accompagnée d’une remarquable stabilité en longue p ériode du prix 
du transport dans le coût global de fabrication des  produits. 
Cela a été rendu possible grâce à une offre de tran sport routier 
- surtout pour le compte d’autrui – qui a répondu à  la lettre, en 
quelque sorte, aux exigences et diktats de la deman de. D’une 
certaine manière, la marché des services de transpo rts routier 
obéit aux règles d’une concurrence pure mais très i mparfaite. Le 
marché est atomisé mais assez peu auto-régulé. En d épit de cette 
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imperfection, le transport routier a connu un proce ssus 
ininterrompu d’amélioration de ses performances. De  fait, des 
progrès notables en matière de productivité ont été  enregistrés 
depuis au moins deux décennies et cela s’est effect ué au grand 
bénéfice des chargeurs de tout poil. Les conditions  de la 
concurrence qui règne sur ce marché, la petite tail le des 
entreprises et certaines pratiques à la limite de l a légalité ont 
été des facteurs qui ont contribué à maintenir les prix à un 
niveau très compétitif. Dans le secteur du transpor t routier de 
marchandises, tout se passe comme si la métaphore é noncée par 
Marx, sur l’existence d’une armée de réserve de tra vailleurs qui 
maintient les salaires à un niveau minimum, trouvai t un champ 
d’application à plus d’un siècle de distance !   

Bien sûr, d’autres gisements de productivité autres  que la seule 
concurrence sur la « force de travail » expliquent cet 
avilissement du prix du transport routier. Des perf ectionnements 
organisationnels ont été réalisés grâce à des avanc ées 
technologiques. De fait, les progrès dans le domain e des 
nouvelles technologies de l’information ont permis de mieux 
remplir les camions, de limiter les « retours à vid e » et donc de 
contenir dans une certaine limite la montée de l’in dicateur des 
tonnes-kilomètres transportées tout en améliorant l a qualité et 
la fiabilité du service de transport routier. Il fa ut noter 
qu’entre 1980 et 2000, sur un gain de part de march é de 14 points 
pour la route, 3,8 sont expliqués par le changement  de la 
structure de production et 9,2 points par des gains  de 
compétitivité par rapport aux autres modes de trans port. En 
somme, comme le notent les auteurs d’un rapport réc ent sur le 
fret ferroviaire intitulé «La nouvelle bataille du rail », la 
force de la route et du camion se décline en multip les avantages 
au premier rang desquels il faut classer la très fo rte 
réactivité, la souplesse, l’efficacité, tout cela p our un prix 
relatif qui a globalement diminué depuis environ 15  ans. 9Dans 
ces conditions, comment s’étonner que le camion ait  triomphé ? 

On doit donc observer que malgré une marche continu e et assez 
ferme conduisant à une dématérialisation de l’écono mie, la 
demande de transport n’a pas réellement décliné. Au  contraire, 
elle s’est concentrée sur des produits fortement co nsommateurs de 
transport routier. Il est difficile et délicat de f aire des 
prévisions sur la poursuite de cette tendance.  

De nombreux facteurs interagissent au premier rang desquels 
figure le taux de croissance économique. En effet, une puissante 
corrélation existe entre l’évolution du PIB et l’év olution de la 
demande de transport. Il est probable que la dématé rialisation de 
l’économie n’ait pas encore atteint son sommet et q u’il existe 
encore un potentiel d’échanges virtuels destinés à  améliorer, à 
terme, l’efficacité des échanges de biens et de leu r déplacement 
au moyen du transport. Logiquement, on devrait « mi eux » 
transporter en polluant moins et à moindre coût grâ ce aux 
améliorations technologiques. 

Si la mobilité des marchandises suit la même pente que la 
mobilité des personnes, on peut dire que les l’esso r des 

                                                 
9 ) cf F. Gerbaud , H. Haenel, Fret ferroviaire français, la nouvelle bataille du rail, La Documentation Française, 2003 
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communications virtuelles ne freinera pas la montée  des 
déplacements physiques. Des experts et des études o nt montré que 
la « théorie de la substitution » des échanges virt uels à la 
mobilité physique n’était pas fondée, qu’elle était  un mythe. 
10Bien au contraire, l’usage des nouvelles technologi es de 
l’information et de la communication est  souvent u n levier 
favorisant la hausse de la mobilité des biens et de s personnes.  

Il y a aussi des incertitudes assez fortes sur les modes qui 
seront utilisés et sur les distances qui seront par courues. La 
question des délocalisations industrielles peut, à cet égard, 
être évoquée puisqu’il s’agit d’un sujet en vogue. Si ce 
mouvement se poursuit voire s’amplifie comme le red outent 
certains, le besoin de transport ne faiblira pas, m ême si les 
économies continuent leur marche vers la tertiarisa tion. D’autre 
part, il est peu probable que la dispersion géograp hique et la 
spécialisation des entreprises inscrites dans des 
interdépendances à l’intérieur de filières de produ ction –  
l’automobile par exemple – soient sensiblement modi fiées et 
remises en question. Aujourd’hui, pour ses approvis ionnements, 
chaque unité d’une filière fait appel dans des prop ortions 
beaucoup plus importantes qu’autrefois à d’autres u nités ou à des 
fournisseurs et des sous-traitants. Ces coopération s 
interviennent à l’échelle d’aires géographiques qui  se sont 
beaucoup élargies. Les organisations industrielles et de 
distribution sont à la fois plus spécialisées, plus  concentrées 
et plus dispersées. Un tel fractionnement de l’inte rdépendance 
productive et commerciale a été rendue possible not amment grâce 
au transport dans des conditions acceptables et ava ntageuses de 
coût et de délai . Cette réalité géo-économique a u ne force 
d’inertie et elle constitue un moteur ou un stimula nt qui 
alimente le dynamisme de la mobilité des marchandis es. Au total, 
on peut dire que des tendances lourdes existent, au xquelles 
obéissent le système productif et sa géographie, qu i devraient 
maintenir un besoin soutenu de transport dans les p rochaines 
années et cela malgré un processus rampant de terti arisation des 
économies.  

1-2 Un point d’inflexion au tournant du siècle 

Des projections faites en 2000 et établies pour 202 0 font état de 
tendances qui ne remettent pas en cause, pour les p rochaines 
années, la suprématie du camion : en tonnes kilomèt res, dans 
l’intervalle considéré, le transport de fret devrai t passer de 
220 à 390 Milliards de tk pour la route, de 50 à 75  Milliards de 
tk pour le rail et devrait stagner à 5 Milliards de  tk pour le 
fluvial. Ces chiffres qui révèlent des prévisions d e parts 
modales tout à fait crédibles tablent cependant sur  une 
croissance économique supérieure à celle qu’anticip ent 
aujourd’hui les experts et, en tout état de cause, ils devraient 
être révisés à la baisse. Dans cette perspective, i l serait utile 
de tenir compte de données indiquant une rupture et  une inversion 
de tendance qui se sont produites en 2001. De facto , cette année 
et les années suivantes, la croissance de la valeur  ajoutée de la 

                                                 
10 cf A. Rallet, « Vers de nouvelles formes d’organisation urbaine du commerce à l’âge d’internet », in Pouvoirs Locaux, n° 
65 II/2005, pp 60-64 
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branche transport est tombée en dessous de celle du  PIB avec des 
situations contrastées selon les secteurs. Cette ch ute vérifie la 
corrélation assez étroite qui existe entre la varia tion de la 
production des richesses et celle des transports : en effet, « en 
période de hausse, la progression de la branche tra nsport est 
généralement supérieure à celle de l’économie. La c roissance 
économique se fait-elle moins soutenue ? Alors la c roissance du 
transport tombe en dessous ce celle du PIB ». En so mme, « le PIB 
souffle le chaud et le froid sur les transports » 11  

On ne saurait mieux dire, la relation est vérifiée depuis au 
moins vingt ans et elle est valable à la hausse com me à la 
baisse. De fait, en 2001, le taux de croissance est  tombé à 2% et 
il a entraîné le transport dans sa descente. Cela s ’est prolongé 
et on peut même dire amplifié en 2002, en particuli er pour le 
transport ferroviaire de marchandises. Cette année,  en effet, le 
ferroviaire a reculé de 0,9% ce qui est modéré par rapport à 2001 
où la baisse s’était élevé à 9%. Mais fait nouveau et assez 
remarquable, le transport routier qui représente pl us de 75% du 
total de la branche transport de marchandises a rec ulé de – 2,3% 
(estimé en tonnes kilomètres, le recul s’élève à - 1,2%). Cette 
chute est d’autant plus sensible que ce secteur ava it atteint un 
rythme de croissance avoisinant les 2,5% depuis 199 9 et qu’il 
n’avait enregistré aucune baisse depuis 10 ans. Il s’agit donc 
bien d’une rupture de tendance car cette nouvelle s ituation s’est 
prolongée en 2003 : cette année là encore, l’évolut ion de la 
branche transport à évolué moins vite que l’économi e. Ainsi, les 
auteurs d’un note d’information statistique sur l’é tat du 
transport en 2003 titrent que la situation de ce se cteur est 
caractérisé par « un tassement global de l’activité  » 12 De fait, 
le transport de marchandises a fait un petit bond a vant et s’est 
très légèrement redressé en progressant de 0,7%, ce  chiffre étant 
dicté par le transport routier (+ 0,8%) alors que l e fret 
ferroviaire a reculé pour la troisième année conséc utive de – 7%, 
une partie du transit international s’étant détourn é de la France 
au bénéfice, en particulier, de l’Allemagne. Dans c e contexte de 
morosité, on notera tout de même de bonnes performa nces du 
transport de fret par voie aérienne et maritime, ma is ceux-ci 
additionnés ne représentent, en valeur, qu’environ un quart du 
transport routier. Ces résultats assez favorables p our le 
maritime et l’aérien ne doivent pas masquer, cepend ant, le fait 
que la croissance du transport terrestre est tombée  depuis 2001 
en-dessous de la croissance économique et cela peut  soulever deux 
séries de questions et d’enjeux pour le futur.  

En premier, la sensibilité de la variation de la de mande de 
transport à l’évolution du PIB ne saurait être mise  en doute, et 
l’enjeu se situe plutôt du côté des modifications p ossibles de 
parts modales suite à une hausse ou à une baisse de  la production 
de richesses. L’expérience de ces dernières années a montré que 
la croissance s’accompagnait d’une montée plus que 
proportionnelle du transport routier de marchandise s. En gros, 
cela s’est produit sur les deux  dernières décennie s. Remarquons 

                                                 
11 L’essentiel de la DAEI, Savoir pour décider, n° 7,  novembre 2003, p 1 
12 A. Nolin, X. Niel, S. Mabille, « Les transports en 2003, tassement global de l’activité », INSEE première n° 993, 
décembre 2004 
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le, « l’évolution structurelle de l’économie a été favorable à la 
route qui est le mode de transport très largement d ominant sur 
les marchés les plus dynamiques, en particulier ceu x des biens 
d’équipement et de consommation manufacturés » 13 

Dans le même temps, les parts du ferroviaire et du fluvial se 
sont dégradées. Avec des hauts et des bas ou avec p lus de 
fluctuations, le maritime et l’aérien ont suivi la même pente que 
le transport routier. Sous l’hypothèse d’une croiss ance faible 
voire d’une stagnation de la production, il est peu  
vraisemblable, toutes choses égales par ailleurs, q ue les parts 
modales soient réellement modifiées. Bien sûr, cela  dépend de 
multiples facteurs parmi lesquels il ne faut pas né gliger 
l’évolution des prix relatifs des différents servic es de 
transport et les mesures réglementaires et tarifair es qui 
pourraient être prises par les pouvoirs publics. Ce rtains 
modèles, comme on le verra plus loin, proposent des  schémas et 
simulations  pour apprécier l’impact des variations  possibles de 
ces facteurs. Plus généralement, la question soulev ée est celle 
des voies et moyens permettant de trouver le chemin  d’une 
croissance moins consommatrice de transport, en par ticulier de 
transport routier. Cela suppose de faire des hypoth èses sur 
l’évolution de l’appareil productif et du système d e distribution 
ainsi que sur leurs localisations. En tout état de cause, la 
pente naturelle est globalement orientée vers un re nforcement de 
l’internationalisation des économies et des échange s, une 
poursuite de la disjonction spatiale des différente s entreprises 
au sein des filières de production et une centralis ation des 
plates-forme logistiques et des centres de distribu tion.  

Cela étant, les vertus de la proximité, à priori mo ins 
consommatrices de transport, peuvent se révéler par fois 
perverses. Comme le note cyniquement un observateur , les 
incitations qui visent à faire produire des biens à  proximité des 
lieux de consommation ne sont pas automatiquement p lus favorables 
à la défense de l’environnement ou à la poursuite d ’un autre bien 
commun réduisant les nuisances des transports. En e ffet, « il 
vaut mieux importer des téléviseurs fabriqués en As ie et les 
faire venir par Anvers par le maritime plutôt que d e les produire 
dans des zones congestionnées denses et très urbani sées ou de les 
faire venir d’Italie du Nord en camion par les trav ersées 
alpines » 14 Cette observation est assurément judicieuse, mais on 
peut objecter que les divers produits et les servic es de 
transport qu’ils appellent ne sont pas ou peu subst ituables, et 
que le critère des délais d’acheminement constitue aussi une 
composante essentielle de la demande de transport.  

En second lieu, le retournement de tendance précéde mment relevé 
préfigure, selon certains, une période durable de m oindre 
croissance de la demande de transport . 15Beaucoup d’experts 
s’accordent pour dire que la croissance des flux de  marchandises 
va se poursuivre, mais selon un rythme moins fort q ue ces vingt 
dernières années. D’après certaines projections cel a résulte 

                                                 
13 La demande de transport en 2025, SES/DAEI, mai 2004, p 26 
14 P. Salini, « Evolution de la demande de transport de marchandises : quelles ruptures ? », in La recherche dans le 
domaine des marchandises du Predit 2 à Predit 3, METL-ADEME, février 2002, p 63 
15 La demande de transport en 2025, SES/DAEI, mai 2004 
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d’une croissance annuelle du PIB qui va se stabilis er, en 
moyenne, à un niveau proche de 1,5% par an d’ici à 2025 et de 
perspectives démographiques annonçant un ralentisse ment de la 
croissance de la population. En effet, « entre 1982  et 2002, la 
population a crû à un rythme d’environ 0,5% par an et devrait 
croître de 0,4% par an d’ici à 2025, pour atteindre  63,4 millions 
de personnes ». En outre, « ce ralentissement démog raphique sera 
accompagné d’un vieillissement de la population dû à l’arrivée 
des générations de baby-boomers (nés entre 1945 et 1975) dans les 
classes d’âge élevées et à l’augmentation de l’espé rance de vie… 
la part des plus de 60 ans devrait accélérer sa pro gression déjà 
visible entre 1980 et 2002 et devrait représenter p rès de 30% de 
la population à l’horizon 2025 » 16 

Dans ce scénario de croissance ralentie, les effets  sur le 
transport de marchandises devraient se faire sentir . De facto, 
alors que le transport de fret, tous modes confondu s a augmenté 
en moyenne de +1,8% par an entre 1980 et 2002, sa c roissance 
devrait se réduire d’ici à 2025 et, d’après un scén ario qualifié 
de central, avoisiner +1,5% par an. Lorsqu’on se pe nche sur les 
répartitions modales anticipées, il est remarquable  de noter 
qu’un ralentissement des trafics routiers devrait i ntervenir. 
Celui-ci sera notable. De 1982 à 2002, le transport  routier de 
marchandises s’est envolé, sa croissance s’élevant à +2,9% par 
an. En revanche, d’ici 2025, la croissance économiq ue 
« nouvelle » devrait être moins consommatrice de tr ansport 
routier même si le développement des biens de conso mmation 
devrait continuer d’assurer à la route une hausse p lus soutenue 
que celle des autre modes. D’autre part, il est trè s intéressant 
de noter que cette moindre croissance de la route d evrait 
résulter d’une augmentation du prix routier de +0 , 36% alors 
qu’il a baissé en moyenne de –0,6% par an ces vingt  dernières 
années.  Il faut noter, à cet égard, un important r etournement de 
tendance qui peut remettre sérieusement en question  un des 
avantages comparatifs de la route par rapport aux m odes 
alternatifs. Un autre élément pouvant expliquer le recul 
prévisible des trafics de camions doit être recherc hé du côté 
d’un rythme beaucoup moins soutenu en matière de co nstruction 
d’infrastructures routières. Cela devrait sinon fre iner, du moins 
ne pas encourager un surcroît de circulations 

Des spécialistes ont émis des réserves sur la valeu r et la 
fiabilité de ces prévisions. Leur rigueur économétr ique ne 
saurait être mise en cause, mais comme toute prévis ion, elles 
privilégient certaines variables auxquelles elles a ttribuent un 
rôle moteur, alors que d’autres facteurs qui peuven t avoir une 
influence déterminante sont largement sous-estimés voire ignorés. 
Ces omissions ou ces erreurs d’appréciation ont été  parfois 
commises et cela a conduit à des résultats erronés.  Ces 
insuffisances ont été fréquemment démontrées et dén oncées. 
D’autre part, s’agissant de la longueur du réseau r outier ou 
autoroutier, certains experts estiment que des pote ntialités ou 
des capacités d’utilisation existent qui n’ont pas encore été 
exploitées. L’utilisation du réseau existant est en core largement 

                                                 
16 ibid, 
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non optimisée et certaines mesures tarifaires pourr aient remédier 
à cette sous-utilisation.  

1-3 Le transport de fret et l’environnement 

On dit que le transport routier de marchandises ne paie pas le 
prix de ses nuisances et c’est pour cela qu’il est bon marché. Si 
cette affirmation donne lieu à des débats, il n’est  pas douteux 
que la tendance actuelle est à la hausse du transpo rt du prix du 
transport routier de marchandises. Cela passe notam ment par 
l’Eurovignette dont le principe est d’instaurer un péage ou une 
redevance d’infrastructure en fonction de la distan ce parcourue. 
Ainsi, dans notre pays, des hypothèses sont faites sur le 
paiement possible d’une redevance, à l’image de ce qui a été 
instauré en Allemagne, et qui pourrait s’élever à 7  centimes 
d’euros par poids-lourd et par kilomètre en dehors du réseau 
autoroutier concédé. Considérant les causes d’éléva tion du prix 
du transport routier, on pourrait ajouter à cette t axe éventuelle 
une augmentation du prix du gazole à un niveau beau coup plus 
élevé que celui prévu, qui se réfère à un prix du b aril de 
pétrole à 35$, alors que celui-ci a allégrement dép assé les 50$ 
ces derniers mois et il a frisé les 60$ dernièremen t. Ces deux 
facteurs devraient se conjuguer pour élever le coût  du transport 
routier à des niveaux inconnus jusqu’ici, lesquels pourraient 
conduire les chargeurs à réorienter leur demande de  transport et 
à choisir éventuellement un mode alternatif à la ro ute.  

Des spécialistes observent une attitude assez scept ique devant 
ces perspectives. En effet, ils objectent que la pa rt du 
transport et de la logistique dans le coût total mo yen d’un 
produit de consommation s’élève à 6 ou 7%. Cela con stitue un 
pourcentage relativement faible du prix global et e n tout état de 
cause, il faudrait que l’augmentation du prix du tr ansport 
routier soit très significative pour avoir un impac t sur la 
demande des chargeurs et, au final, sur l’évolution  des prix 
relatifs des différents services de transport. L’au tre raison 
d’une chance de report modal assez faible réside da ns 
l’incapacité des modes alternatifs, en particulier le 
ferroviaire, à assurer, en l’état actuel, un servic e de transport 
efficace présentant des qualités de souplesse et de  fiabilité. A 
court terme, les conditions d’une concurrence série use qui 
menaceraient l’hégémonie de la route ne sont pas ré unies. 

D’après un rapport officiel, « le fret ferroviaire n’est pas à la 
hauteur des enjeux » 17Toutefois, si le fret ferroviaire pouvait 
améliorer ses performances, on devrait s’attendre, sinon un 
arrêt, du moins à un très net ralentissement de son  déclin. Bien 
sûr cela dépend de facteurs divers au premier rang desquels une 
rationalisation des activités du principal  opérate ur ferroviaire 
et/ou une entrée sur le marché d’opérateurs concurr ents. Dans un 
contexte favorable, d’après les projections citées plus haut, le 
fret ferroviaire pourrait stabiliser sa part de mar ché à 15%. Il 
est vrai que les mesures en faveur du fret ferrovia ire ont donné 
lieu à des incantations qui n’ont pas été suivies d ’effets. Bien 
au contraire, la situation concurrentielle du fret ferroviaire 

                                                 
17 F. Gerbaud, H. Haenel, Fret ferroviaire français, la nouvelle bataille du rail, p 13, La Documentation Française, 2003 
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s’est dégradée ces dernières années et, jusqu’ici, les diverses 
tentatives de redressement ont pour la plupart écho ué. Mais on 
oublie trop que le fret ferroviaire a des atouts et  des 
potentialités de développement qui peuvent être pro metteuses.  

En premier, le fret ferroviaire est de loin moins p olluant que le 
transport routier. Cela paraît évident, mais encore  faut-il 
mesurer cet écart ou cette différence. Une telle év aluation a été 
réalisée et les coûts externes des différents modes  de transport 
ont été calculés. 18En effet, deux études ont été menées à cinq 
ans d’intervalle. Une première sur « les effets ext ernes des 
transports » publiée en 1995 s’est appuyée sur des chiffres de 
1991. Une autre plus récente date de mars 2000, et elle a pour 
titre « External costs of transport-accidents, envi ronment and 
congestion costs of transport in Western Europe ». 19 Le bilan 
comparatif de ces deux études est sans ambiguïté : si l’on 
examine les coûts externes moyens des différents mo des hors 
congestion, les plus élevés sont ceux de l’avion (2 05 euros par 
milliers de tonnes-kilomètres) et du transport rout ier (88 
euros). Très proches de ceux du mode fluvial (17 eu ros), les 
coûts externes moyens du rail (19 euros) représente nt 1/5 de ceux 
de la route.  

Un indicateur synthétique mesurant l’efficacité éne rgétique des 
différents modes de transport, corrobore ces écarts  pour ce qui 
concerne la consommation de pétrole. Les efficacité s 
énergétiques, exprimées pour le transport de fret e n tonnes-
kilomètres par kilogramme équivalent pétrole, repré sentent la 
distance qui peut être parcourue dans un mode par t onne de fret 
consommant l’énergie contenue dans un kilogramme de  pétrole. Il 
ressort de cette comparaison que quelle que soit la  technique 
ferroviaire utilisée, trains complets conventionnel s ou trains de 
transport combiné (pourtant moins favorable en term e d’efficacité 
énergétique), la distance en kilomètres qui peut êt re parcourue 
par le rail pour transporter une tonne de fret, en consommant 
l’équivalent d’un kilogramme de pétrole est très la rgement 
supérieure à celle des camions. Cet écart ne fera p as qu’un 
report modal pourra s’opérer de lui-même ou par  l’ immaculée 
conception, mais dans un contexte de pénurie annonc ée de 
ressources pétrolières, sa prise en compte peut ent raîner une 
prise de conscience des excès de la route et des av antages du 
transport ferroviaire. Face à l’accroissement de la  demande, aux 
incertitudes de l’approvisionnement pétrolier et à l’épuisement 
des ressources dont l’horizon, d’après les estimati ons, est de 
plus en plus proche, des incitations vers des trafi cs moins 
consommateurs en énergie devraient gagner en import ance et 
favoriser le rail. 

Cette prise de conscience peut aller de pair avec u ne crise de 
confiance envers la route et le camion. Celle-ci n’ est pas 
récente et les menaces que fait peser l’effet de se rre 
nourrissent des angoisses de plus en plus vives qui  peuvent être 
très profitables aux modes alternatifs à la route. A ce titre, 
une autre comparaison dont les résultats sont encor e plus 
spectaculaires peut être évoquée : celle-ci porte s ur l’évolution 

                                                 
18 Cf Odile Cointet-Pinel, Pour un programme français et européen de fret ferroviaire, DATAR, Septembre 2002, pp 9-17 
19 Ces deux études ont été menées par Infra AG Zurich et Iww Karlsruhe, in O. Cointet-Pinel, op, cit, p 9 
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des émissions de CO2, en France métropolitaine de 1 985 à 1999, 
pour les différents modes de transport. Les valeurs  retenues 
concernent le fret et les voyageurs. Au total, tous  modes 
confondus, la part du secteur des transports dans l es émissions 
de CO2 en France était de 29% en 1985 (dont 93% pou r la route), 
elle atteint 41% en 1999  avec 94% pour la route, l es rejets de 
CO2 d’origine automobile étant en progression const ante. Même si 
l’on ne peut isoler, dans les chiffres considérés, la part des 
trafics de poids-lourds, il est clair que les émiss ions qu’ils 
ont généré ont progressé sans interruption. A l’inv erse, sur la 
période. considérée, le transport ferroviaire a amé lioré ses 
performances. Depuis 1992, les émissions ont baissé  malgré 
l’utilisation d’anciens engins diesel qui représent ent encore une 
fraction non négligeable du parc et dont les rejets  sont très 
polluants surtout en milieu urbain et dense. Des ch iffres portant 
sur les émissions de CO2 en provenance spécifiqueme nt du 
transport de marchandises peuvent confirmer et préc iser les 
données qui ont été mentionnées. En effet, selon un  rapport sur 
la politique climatique et la compétitivité en Euro pe qui analyse 
les enjeux du transport routier de marchandises 20, la croissance 
des émissions unitaires de CO2 a augmenté de 160% e ntre 1985 et 
2002 : « Les émissions de CO2 du TRM national sont estimées à 
14,2 millions de tonnes de CO2 en 1985 et 37,4 mill ions de tonnes 
en 2002, pour des émissions unitaires de 180 gCO2/t .km en 1985 et 
220 gCO2/t.km en 2002. Leur croissance (+160%) est donc 
supérieure à la hausse du transport router de march andises 
national (+115%) sur la période. Le trafic exprimé en véhicules-
kilomètres a lui augmenté de 72% ». 21 

Les données qui viennent d’être citées peuvent être  étayées à 
partir d’une série chronologique qui va de 1990 à 2 020 et qui 
évalue les consommations énergétiques passées et pr ojetées des 
différents modes de transport lesquelles sont très fortement 
corrélées, on le sait, aux émissions de CO2. Sur la  période, on 
observe que le transport routier de marchandises a maintenu une 
tendance à la hausse de ses consommations énergétiq ues et donc de 
ses rejets en CO2, alors que celles des modes ferro viaires et 
fluviaux sont stables ou légèrement orientées à la baisse (fig 
6). Quand on décompose avec plus de détail les perf ormances 
énergétiques et environnementales du transport de m archandises 
selon les modes, les écarts entre la route d’un côt é et le 
ferroviaire et le fluvial de l’autre sont spectacul aires. Selon 
divers observateurs, ces tendances sont préoccupant es et elles 
risquent de compromettre, si elles se prolongent, l es divers 
accords, mesures, engagements et autres « plans cli mats » qui  
rêvent de diviser par un facteur allant de 3 à 5, d ’ici à 2050, 
les émissions de gaz à effet de serre. Selon l’OCDE , les 
émissions de gaz à effet de serre en provenance des  transports 
devraient s’accroître de 83% de 1995 à 2020. Cela n ’est pas 
démenti par d’autres sources d’informations. En eff et, en accord 
avec ce pronostic, des projections effectuées à l’h orizon 2020 
par l’INRETS indiquent qu’en l’état actuel, le sect eur des 
transports devrait accroître de façon très signific ative sa 

                                                 
20 Politique climatique et compétitivité en Europe, enjeux du secteur du transport routier de marchandises, Institut du 
Développement Durable et des Relations Internationales, Juillet 2004 
21 ibid, p 16 



17 

Transport et aménagement du territoire à l’horizon 2030. /  ©LARES-UR2 / DRAST 

contribution aux émissions de gaz à effet de serre.  En 
particulier, le trafic des poids-lourds devrait con tinuer de se 
situer à des niveaux d’émission unitaire très élevé s, qui ne 
devraient pas diminuer de 2000 à 2020. Cette tendan ce propre au 
secteur des transports et qui concerne singulièreme nt les camions 
est menaçante pour l’avenir, elle représente un des  premiers 
défis à relever par les pouvoirs publics dans la lu tte contre 
l’effet de serre.  

On peut allonger la liste des avantages du transpor t ferroviaire 
en pointant d’autres inconvénients et coûts collect ifs engendrés 
par la route et le camion. Souvent, le trafic appel le le trafic 
quelle que soit l’infrastructure qui le supporte. C ette vérité ou 
cette loi, si l’on peut dire, est vérifiée tout par ticulièrement 
pour la route. Cela résulte principalement des effe ts de 
polarisation qui s’opèrent dans les métropoles et l es grands 
sites logistiques.  De telles concentrations créent  des 
encombrements sur les axes qui les mettent en commu nication. En 
France les grandes voies de contournement des agglo mérations et 
certains corridors comme la vallée du Rhône ou l’au toroute A1, 
par exemple, sont principalement concernés. La plup art du temps, 
ces axes sont victimes de saturation. D’après la th éorie, les 
coûts de congestion peuvent être considérés comme d es pertes de 
bien-être infligées aux usagers qui résultent d’un manque de 
capacité des voies ou d’une mauvaise allocation des  volumes de 
trafic. Cette situation révèle une défaillance du m arché dans 
laquelle une ressource rare - la route - n’est pas tarifée 
correctement. Les préjudices qui découlent de cette  situation 
s’évaluent en perte de temps pour les utilisateurs mais aussi par 
des accroissements d’ émissions polluantes qui caus ent des 
dommages pour la santé des individus. Les problèmes  liés à la 
congestion des infrastructures de transport et aux coûts externes 
associés sont délicats et les désaccords et polémiq ues entre 
experts ont prospéré ces dernières années. Selon ce rtains, la 
congestion est un phénomène mineur et n’affecte que  des portions 
réduites du réseau routier et autoroutier et sur de s intervalles 
de temps très limités. A bien y voir, la congestion  ne touche 
qu’une faible part des trafics et il est sinon faux , du moins 
exagéré d’affirmer qu’elle est l’ennemi numéro un d e la politique 
des transports. Pour d’autres au contraire, les enc ombrements 
méritent de figurer au premier rang des nuisances g énérées par la 
route et le trafic. Ils touchent aussi le transport  ferré, sans 
oublier les aéroports. Ainsi, le livre blanc de la Commission 
Européenne publié en 2001 estime que 10% du réseau routier de 
l’Union (7500 kms de route) sont quotidiennement so umis à des 
encombrements et 20% du réseau ferré (16 000 kms de  voies) 
peuvent être considérés comme des goulets d’étrangl ement. Cela a 
des effets très préjudiciables. D’une part, une bai sse de la 
compétitivité en découle. La congestion entraîne de s pertes en 
matière de productivité, elle tire vers le bas et e ntrave les 
capacités concurrentielles des entreprises et de la  collectivité. 
De l’autre, les coûts externes résultant de la cong estion ont été 
chiffrés pour le seul trafic routier et ils représe ntent environ 
0,5% du PIB de l’Europe des 15. Ces coûts devraient  augmenter de 
142% pour atteindre 80 milliards d’euros d’ici 2010 , soit 1% du 
PIB communautaire. En France, calculés d’après d’au tres méthodes, 
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les coûts externes de la congestion routière étaien t estimés à 
31,75 Milliards de francs en 1990 et à 38,67 Millia rds de francs 
en 1997, soit une augmentation de près d’1 milliard  de francs par 
an sur la période. Les coûts de congestion propres aux camions 
dépendent des voiries empruntées. Ce coût est parti culièrement 
élevé sur les routes nationales et les réseaux dépa rtementaux, 
les autoroutes concédées apparaissant globalement f luides, avec 
des variations saisonnières et géographiques sur de s axes ou 
sections d’axes encombrés . 22En termes d’occupation de l’espace il 
faut rappeler qu’un poids-lourd équivaut à 12 voitu res 
particulières sur route à chaussée simple et à 5 vo itures sur 
route à double voie. Pour compléter le tableau, ajo utons que le 
réseau routier occupe 93% du total de la surface ut ilisée pour 
les infrastructures de transport dans l’Union Europ éenne alors 
que le rail n’en occupe que 4% et les aéroports 1%.  

Ces dommages causés par la congestion s’accompagnen t de problèmes 
de sécurité. Sur diverses sections d’autoroutes et aux heures les 
plus chargées, les camions forment un mur compact e t continu qui 
impressionne et qui peut être angoissant pour les a utomobilistes. 
De fait, il existe certains axes où le trafic des c amions atteint 
des densités très élevées et il expose les autres u sagers de la 
route à un risque grandissant. Cela n’est pas qu’un  sentiment 
ressenti par les conducteurs et le passagers des vo itures car une 
étude de l’Observatoire Interministériel de la Sécu rité Routière 
sur les accidents de poids-lourds constatés en Fran ce pour 
l’année 1999 permet de conclure à un risque mortel plus élevé. En 
effet, sur 124 524 accidents corporels routiers aya nt entraîné la 
mort de 8029 personnes en 1999, seulement 6599 acci dents 
impliquaient un poids-lourd (5,3%). Mais ceux-ci on t entraîné le 
décès de 1032 usagers de la route, soit un taux de 15,64 tués 
pour 100 accidents, taux 2,4 fois supérieur à celui  observé pour 
l’ensemble de accidents qui est de 6,45. Ce taux de  15,64 tués 
est une moyenne : il varie de 9,2 en milieu urbain à 19,9 en rase 
campagne et de 6,4 sur les autoroutes concédées à 2 8,9 sur les 
routes nationales en rase campagne.  

Un bilan synthétique des coûts externes liés au tra nsport de 
voyageurs et de marchandises pour l’année 2000 est mentionné par 
l’OCDE dans une publication qui porte sur les relat ions entre le 
transport et l’environnement. 23D’après les experts qui ont 
conduit l’analyse, cette évaluation est essentielle  pour corriger 
les imperfections du marché et pour rationaliser le s décisions  
en matière de politique des transports. De plus, l’ estimation 
monétaire des diverses atteintes sociales et enviro nnementales 
dues au transport permet de disposer d’un base séri euse pour 
internaliser les coûts correspondants en les mettan t à la charge 
de leurs auteurs. Le bilan présenté concerne les pa ys de l’Union 
Européenne et il est intéressant à plus d’un titre car il chiffre 
les divers coûts externes du transport routier de f ret en les 
comparant à ceux des voyageurs. De facto, le transp ort routier de 
fret produit le coût externe moyen le plus lourd pa r milliers de 
Tk pour les émissions polluantes et il représente l a première 

                                                 
22 Cf O. Cointet-Pinel, op, cit, p 16 
23 Environmentaly Sustainable Transport, Working party on National Environment Policy, Working Group on Tranport, 
Environment Policy Comitee, OCDE 2003 
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cause du changement climatique. D’autre part, il fa ut noter qu’à 
l’exception des accidents, tous les coûts externes recensés sont 
plus élevés pour le transport de fret que pour le t ransport de 
voyageurs. 

On le voit, les indicateurs évoqués portant sur la pollution 
atmosphérique, la consommation d’énergie, la conges tion et la 
sécurité convergent pour donner un bilan favorable au rail par 
rapport au transport routier. La hausse continue de s trafics de 
poids-lourds en France et dans l’espace européen in duit la 
perception d’un déséquilibre croissant entre les at outs 
économiques du camion et les implications négatives  pour la 
collectivité. Cette contradiction apporte un certai n crédit aux 
projections qui tablent sur un redressement du ferr oviaire à un 
horizon de 20 ou 30 ans. Ainsi, le rapport sur la d emande de 
transport en 2025 déjà cité indique que « l’évoluti on actuelle de 
la structure des échanges et le développement des t ransports à 
longue distance ainsi que la croissance attendue du  trafic des 
ports maritimes et l’ouverture des réseaux à la con currence 
pourraient être favorable au fret ferroviaire. Stab le depuis 
1986, le transport ferroviaire pourrait renouer ave c la 
croissance - croissance prévue de +1,2% par an entr e 2002 et 
2025. Cette croissance serait essentiellement due à  trois 
facteurs : la mise en service de deux infrastructur es importantes 
- Perpignan-Figueras avant 2010 et Lyon-Turin avant  2025 -, la 
hausse des prix routiers et la croissance des biens  de 
consommation même si le fer détient  sur ce marché une part 
minoritaire » 24 

Il faut rappeler qu’en dépit d’une tendance à long terme orientée 
à la baisse le trafic ferroviaire a connu une embel lie pendant 
l’année 2000. Ce rebond a bénéficié  à la plupart d es pays de 
l’Union en tête desquels l’Allemagne (+8,3% de tk),  les Pays-Bas 
(+7,6%), la Suède (+7,1%) et dans une moindre mesur e la France 
(+6,2%) et l’Italie (+5,9%). Le rail français a ain si retrouvé 
pour la première fois en 2000 un volume de marchand ises de 55,4 
milliards de tonnes-kilomètres comparable à celui q u’il avait 
transporté en 1984. Cela est dû en grande partie au  pourcentage 
croissant des tonnages internationaux au sein de l’ activité des 
réseaux ferrés. En effet, plus de 50% du trafic de marchandises 
réalisé par la SNCF est international dont un tiers  en import-
export et près de 20% en transit. Cette internation alisation est 
considérée comme un atout de première importance po ur le 
redressement du fret et cela souligne les chances d e 
développement qui lui sont offertes dans le nouvel espace 
européen. En réalité, l’embellie de l’année 2000 au ra été de 
courte durée. En effet, dès l’année suivante, le fr et ferroviaire 
français a chuté de 9% ce qui correspond au plus ma uvais résultat 
depuis 1993. Par la suite et jusqu’en 2004, les mau vaises 
performances ont repris le dessus. 

Au total, on doit conclure que malgré des résultats  prometteurs 
enregistrées à la fin des années 1990, l’interrupti on de la 
tendance lourde vers le déclin du transport ferré d e marchandises 
est loin d’être assurée. Un renouveau est possible,  ou pour le 

                                                 
24 La demande de transport en 2025, op, cit, p 24 
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dire autrement, la spirale du déclin peut être stop pée. Cela 
dépend de plusieurs facteurs au premier rang desque ls il faut 
placer l’amélioration du service de fret ferroviair e qui devrait 
aussi s’intégrer dans une chaîne diversifiée de pre stations 
logistiques. Une nouvelle culture mérite d’être dév eloppée qui 
doit dépasser la simple activité de tractionnaire. De facto, une 
renaissance du fret ferroviaire ne se fera pas sans  une 
amélioration du service offert par les opérateurs p résents sur le 
marché. La qualité et la fiabilité du service de tr ansport est 
jugée primordiale par les chargeurs. La plupart du temps et de 
manière unanime, ce critère est considéré comme sup érieur à celui 
du prix. Jusqu’ici, la SNCF n’a procédé qu’à des aj ustements ou à 
des replâtrages qui ne semblent pas à la hauteur de s enjeux. Des 
jugements sans appel ou des condamnations ont été p rononcés, qui 
mettent en cause l’incapacité de l’opérateur nation al à accomplir 
les réformes nécessaires pour enrayer le déclin. De  fait, selon 
A. Bonnafous, « la méthode des comptes de surplus m ontre que le 
secteur de fret ferroviaire français n’a jamais dég agé de surplus 
positif d’une année sur l’autre depuis 15 ans… le s urplus 
potentiel est capté par les cheminots plutôt que pa r les 
contribuables et les usagers » 25. Il faut ajouter à cela que le 
fret ferroviaire passe toujours en second par rappo rt au 
voyageurs, qu’il a été pénalisé par le succès du TG V et qu’il est 
handicapé par un matériel roulant qui n’a pas suffi samment été 
modernisé et renouvelé. De plus, pour le trafic int ernational, 
sur le réseau transeuropéen de fret ferroviaire (RT EFF),  outre 
les difficultés qui tiennent à la saturation des nœ uds engorgés, 
des problèmes de compatibilité technique entre les différents 
systèmes ferroviaires nationaux se posent et cela e ntrave les 
capacités de coopération et de développement. En to ut état de 
cause, il semble difficile voire irréaliste, même d ans le long 
terme, d’envisager pour le fret une révolution tech nique et 
organisationnelle semblable à celle réalisée pour l es voyageurs 
avec la grande vitesse. Néanmoins, comme on le verr a plus loin, 
des scénarios de rupture sont envisageables qui pou rraient 
permettre sinon une remontée spectaculaire du fret ferroviaire, 
du moins une reconquête progressive de certaines pa rts de marché. 
Malgré les réserves qui ont été dites « une mini-ré volution » 
pourrait intervenir en faisant jouer de manière con juguée des 
facteurs technologiques, humains et organisationnel s. 

Certains voient dans l’ouverture du marché du trans port 
ferroviaire de marchandises un remède qui permettra  d’améliorer 
la qualité du service offert. Une voie de salut pas serait par 
l’instauration d’une concurrence « non faussée ». I l est certain 
que cela est préférable à un monopole même s’il a l a vertu d’être 
historique. Une telle orientation est préconisée pa r la 
Commission Européenne. Cette ouverture du marché a été faite 
dernièrement en France sans que de nouveaux entrant s aient 
réellement su ou pu, sauf cas très rare, proposer u ne offre 
crédible sur certains segments du réseau. Cette not e pessimiste 
ne devrait pas, néanmoins, assombrir les espoirs ou  les vœux des 
partisans du fret ferroviaire. En vérité, si celui- ci a réussi en 
Suisse ou maintient à un haut niveau ses parts de m arché en 

                                                 
25 A. Bonnafous, « Quel avenir pour la France dans le système ferroviaire européen de demain ? » Transports n° 427, 
sept-oct 2004, p 314 
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Autriche, cela veut dire que des chances de succès pour le futur 
existent dans les pays où une volonté politique et des 
institutions adaptées permettront de trouver une vo ie de 
renouveau.  

2- Quels modèles pour le transport de fret ? 

Des instituts spécialisés ou groupes d’experts anti cipent un 
plafonnement de la mobilité des biens et des person nes pour les 
prochaines décennies. Il faut s’attendre et se prép arer à cette 
perspective : les marchandises et les voyageurs ser ont moins 
mobiles dans le futur, alors qu’à l’inverse, ces vi ngt dernières 
années, les trafics ont été en constante progressio n. De fait, on 
devrait assister à l’avènement « d’une croissance é conomique 
moins riche en transport » 26 dont des signes avant-coureurs sont 
déjà perceptibles aujourd’hui. Une nouvelle économi e des flux 
pourrait en résulter et voir le jour. Celle-ci ne d evrait pas 
être moins mondialisée mais des recompositions fonc tionnelles et 
géographiques des systèmes productifs pourraient in tervenir dont 
l’impact sur le demande de transport se feront cert ainement 
sentir. Des changements importants pourraient en ré sulter. Pour 
les marchandises, cette situation devrait tenir à u ne croissance 
du PIB  plus faible et à des perspectives démograph iques 
n’invitant pas les agents économiques à faire des a nticipations 
favorables à des prises de risques et à l’investiss ement. 
Inéluctablement, la population vieillira de façon s ignificative 
en France et dans les autres pays de l’Union Europé enne. Mais il 
ne faut pas écarter, comme causes motrices de ce re tournement, 
d’autres facteurs qui peuvent avoir une incidence i mportante sur 
la demande de transport. On peut citer la recomposi tion 
territoriale des systèmes productifs, un sentiment d’hostilité 
grandissant à l’encontre des trafics routiers et de s camions, la 
hausse du prix du pétrole et une marche plus ou moi ns accélérée 
vers une situation de pénurie ou encore des crises liées à la 
menace de plus en plus pesante due à la montée des pollutions et 
au réchauffement de la planète.  Ces hypothèses, pa rmi d’autres, 
ont été formalisées avec des pondérations variables , dans des 
prévisions, scénarios et modèles de simulation visa nt à 
interroger les évolutions futures du transport de f ret. Ces 
exercices sont intéressants à comparer dans la mesu re où grâce à 
des méthodologies et des approches plus ou moins so phistiquées ou 
formalisées, ils interrogent l’influence d’un ou pl usieurs 
facteurs sur l’état final de la demande de transpor t à un horizon 
qui oscille entre 2010 et 2050. D’autre part, qu’il s obéissent à 
des démarches quantitatives ou qualitatives, ces tr avaux 
débouchent généralement sur des pistes de réflexion  visant à 
éclairer les politiques de transport. On présentera  ici, sans 
recherche d’exhaustivité et sans intention de dress er une 
typologie, quelques démarches dont l’objet est d’ex plorer le 
futur du transport de marchandises.  

                                                 
26 La demande de transport en 2025, op, cit, p 84 
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2-1 Le coût d’un transport non durable 

Il est intéressant d’imaginer des situations dans l esquelles rien 
n’est fait contre un risque ou une menace et d’éval uer, à un 
horizon plus ou moins lointain, les conséquences de  cette 
inaction. Bien sûr, dans cette évaluation on tient compte d’un 
gradient de situations où les risques et les menace s se 
concrétisent avec plus ou moins d’ampleur. On a ain si projeté, 
dans les années 1990, les coûts de la « non-europe » qui auraient 
pu résulter d’un gel de la construction communautai re. Dans cette 
logique, on peut construire des scénarios mettant e n scène des 
processus et des événements économiques et politiqu es traduisant 
des situations où rien n’est fait pour lutter contr e les diverses 
nuisances causées notamment par les transports. 27En termes plus 
familiers ou rudimentaires, on pourrait qualifier c ette approche 
de « scénario au fil de l’eau » ou de scénario tend anciel, même 
si celle des « coûts de l’inaction », faisant référ ence à la 
théorie économique et au concept de coût d’opportun ité est 
méthodologiquement plus élaborée.  

Pour l’OCDE, la notion de transport durable (enviro nnmentally 
sustainable transport) a été interprétée à travers plusieurs 
séries de travaux visant à donner « une vision clai re, 
compréhensible et positive du transport durable à l ’horizon 
2030 » 28Cette réflexion prospective a pour but d’inventorie r un 
certain nombre « d’issues » destinés à dresser un t ableau de 
barrières et d’opportunités pouvant entraver ou au contraire 
favoriser l’avènement d’un transport durable. Cette  approche 
prospective et stratégique doit aboutir à la défini tion de 
« guidelines » ou de voies de progrès à même d’orie nter les 
politiques de transport. Ces voies de progrès souha itent éclairer 
des décisions afin que « des solutions innovantes, des options et 
des approches prometteuses dans les champs de la te chnologie, du 
transport de fret et de la logistique soient encour agées, sans 
oublier les opportunités qui peuvent en résulter po ur le commerce 
et l’industrie ».  

En amont de ces préconisations, deux scénarios ont été élaborés 
dont la base commune repose sur le constat qu’à la différence des 
autres polluants issues des circulations motorisées , les 
émissions de CO2 devraient croître de manière assez  significative 
d’ici 2020. Un premier scénario au fil de l’eau por te le titre de 
« business as usual ». Il symbolise en quelque sort e les coûts de 
l’inaction dont les conséquences se traduisent par une marche à 
grande vitesse vers un réchauffement climatique. Le  second 
scénario EST, environnmentaly sustainable transport  suppose que 
la mobilité des personnes et des biens devrait croî tre 
globalement de 21% d’ici 2030.  Ces flux pourraient  être de plus 
en plus prise en charge par les modes alternatifs à  la route, en 
particulier le ferroviaire. Pour le fret, les diffé rences de 
parts modales entre les deux scénarios sont considé rables, celui 
en faveur du transport durable prévoyant un triplem ent des 
tonnes-kilomètres pour le rail de 1990 à 2030. Ce t riplement des 
capacités du fret ferroviaire est par ailleurs prés enté comme une 

                                                 
27 cf, William R. Cline, “The costs of inaction with respect to climate change”, OCDE, avril 2005 
28 Report on International Conference, Environmentally Sustainable Transport : is rail on track, OCDE, 2002 
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perspective souhaitable pour les pays de l’Union Eu ropéenne dans 
un document élaboré conjointement par l’OCDE et l’U nion 
Internationale des Chemins de Fer. Celui-ci soulign e que pour 
atteindre 15% de parts de marché en 2020, le fret f erroviaire 
doit en effet multiplier par trois ses résultats en  termes de 
tonnes-kilomètres en passant de 241 millions à 784 millions 
(figure).  

Trois leçons sont tirées du programme EST et des « guidelines » 
qui en découlent pour redresser la part du ferrovia ire dans le 
transport de fret : « Tout d’abord, les stratégies doivent être 
complémentaires et intégrées plutôt que composées d e mesures ad-
hoc et ponctuelles. Ensuite, il vaut mieux privilég ier les 
approches en terme de système plutôt que de solutio ns uniques. 
Enfin, les stratégies favorables aux chaînes de tra nsport et à 
l’intermodalité doivent être préférées à celles qui  sont uni-
modales 29On peut estimer que ces conclusions ont un haut deg ré de 
généralité et que les scénarios qui les sous-tenden t déçoivent 
par leur côté schématique et simpliste. Cependant, les questions 
auxquelles renvoient ces réflexions sont économique ment et 
politiquement essentielles pour l’avenir du système  de transport. 
En effet, pour reprendre une partie des conclusions  formulées par 
le rapport de l’OCDE, dans le contexte actuel, « le  redressement 
puis l’expansion du fret ferroviaire est-il possibl e, quel est le 
montant de l’investissement qui sera nécessaire et comment sera 
t-il financé ? » 30 Une des voies principales préconisées par 
l’OCDE, comme du reste par la Commission Européenne , passe par un 
meilleur système de tarification qui devrait permet tre une 
internalisation des coûts externes du trafic routie r. Les revenus 
issus de cette tarification devraient être utilisés  pour financer 
le développement du transport ferroviaire. Cela pou rrait être 
assurément une voie d’avenir, mais il est clair que  pour le volet 
marchandises, cette recommandation mérite d’être nu ancée. Du 
moins appelle t-elle des précisions sur les modalit és et moyens 
qui pourraient permettre ce rebond du fret ferrovia ire. 

Même si l’on se situe dans l’hypothèse retenue par le scénario 
volontariste prévoyant un redressement très signifi catif du 
transport par voie ferrée des marchandises, celui-c i ne peut se 
dérouler, en fait, que dans le cadre de marges de m anœuvre 
limitées. Il faut reconnaître qu’en l’état actuel, le chemin est 
étroit pour favoriser les modes alternatifs à la ro ute. En effet, 
un constat s’impose : la majorité des marchandises transportées 
en Europe, (75% des tonnes) franchissent des distan ces 
inférieures à 150 kms. Néanmoins, mesurées en tonne s-kilomètres, 
70% des transports correspondent à des trajets supé rieurs à 100 
kms et 35% à des trajets de plus de 500 kms 31. De fait, la 
majorité des tonnes sont acheminées sur de courtes distances 
alors que les tonnes-kilomètres sont réalisées sur des distances 
plus longues. Cet écart fait apparaître une fenêtre  de tir ou 
encore une opportunité pour le fret ferroviaire. Il  faut 
admettre, sans drame, que le camion ne saurait être  concurrencé 
pour les trajets de courte distance. C’est une illu sion de penser 

                                                 
29 ibid, p 10 et suiv 
30 )ibid, p 18 
31 Michel Savy, « Transport de fret : le rail ou la route ? », in Sociétal, 3ème trimestre 2005, n° 49, pp 73-78 
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que le rail pourrait, à court terme, et même souten u par un grand 
volontarisme, modifier cet état de fait. Du reste, l’étendue du 
réseau ferroviaire qui reste en service aujourd’hui  n’est pas 
capable de garantir une desserte fine du territoire  que la route, 
de son côté, est à même d’assurer. A cette échelle,  cela établit 
le rôle indispensable et massif du transport routie r de 
marchandises. En revanche, il est possible d’envisa ger pour 
l’avenir d’autres répartitions modales pour le tran sport de 
longue distance. Effectivement, les flux supérieurs  à 500 kms 
représentent à eux seuls 35% des tonnes-kilomètres.  Pour ces 
trafics, il est pertinent d’envisager un transport plus 
respectueux de l’environnement et mieux accepté soc ialement que 
pourrait offrir le rail. De plus, il faut souligner  que le rail 
détient un avantage comparatif en termes de coût pa r rapport à la 
route sur les longues distances. Dans ce créneau, i l peut 
reconquérir des parts de marché. Bien sûr, il faut pour cela que 
le fret ferroviaire améliore ses performances, que le service 
offert soit sûr et fiable. Si cette première amélio ration est 
garantie, ce qui est loin d’aller de soi, une autre  condition est 
nécessaire. En tout état de cause, les flux doivent  se concentrer 
sur quelques corridors ou axes où le trafic est suf fisamment 
abondant pour permettre à la technique ferroviaire d’atteindre la 
productivité qui la rend efficace. A cet égard, l’e xemple 
américain, même s’il n’est pas transposable tel que l dans notre 
pays, peut servir de référence ou même être considé ré, mutatis 
mutandis, comme un modèle à suivre pour l’avenir : « des trains 
longs et lourds circulant sur de longues distances (pour la 
productivité) sans avoir à s’arrêter pour laisser l e passage aux 
voyageurs (pour la qualité du service)… Fondée sur la 
massification des flux, la réductions de ses coûts de production 
redonnerait alors au chemin de fer européen la comp étitivité 
qu’il a perdue pour les longues distances, par rapp ort à la 
route, les avantages en termes d’effets externes ve nant de 
surcroît justifier le soutien des autorités publiqu es à une telle 
solution » 32Pour la France en particulier, et aussi pour d’autr es 
pays de l’Union européenne, il est évident que la r éalisation, de 
ce projet appelle des financements qui sont loin d’ être 
négligeables. En effet, la mise en place d’axes de fret nécessite 
la suppression de plusieurs goulets d’étranglement,  la création 
de plusieurs chaînons manquants et un progrès impor tant dans 
l’interopérabilité. Si l’on se replace dans la pers pective du 
second scénario de redressement et d’expansion du f ret 
ferroviaire de l’OCDE, celui-ci suppose aussi une r estructuration 
de l’offre de transport des opérateurs historiques.  Pour les 
nouveaux entrants sur le marché, cela exige de trou ver des 
créneaux et des partenariats permettant de démontre r la 
pertinence du rail sur divers segments du réseau. O n attend de 
l’introduction de la concurrence un electro-choc sa lutaire qui 
fera bouger le mammouth SNCF tout en réduisant les effets des 
divers conservatismes et corporatismes qui entraven t les 
innovations sociales et organisationnelles dans l’e ntreprise. 
D’une manière ou d’une autre, la clef du succès pas sera par un 
service de transport efficace garanti par les diver s exploitants 
dans de bonnes conditions de rentabilité. Cela est en cours en 

                                                 
32 ibid, p 78 
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Allemagne mais peine à se mettre en place dans notr e pays. Outre-
Rhin, la Deutsche Bahn a filialisé le fret et disti ngué les 
activités de tractionnaire et celles de logisticien . Une 
entreprise ad-hoc a été crée pour tenter de réussir  le re-
décollage puis l’essor du fret ferroviaire.  

En somme, le report modal de la route vers le fer -  ou d’autres 
modes moins polluants - peut-il modifier de façon t rès sensible 
le déséquilibre actuel où le camion est triomphant ? A ce sujet, 
il convient de faire une mise au point et ne pas ou blier que 
chaque mode de transport a une zone d’intervention ou un 
périmètre de pertinence. Celui-ci est défini par le  mode de 
trafic qu’il est à même de garantir et cela résulte  de trois 
sortes de contraintes. D’une part des contraintes p hysiques ou 
géographiques qui résultent de le présence – ou de l’absence- des 
infrastructures qu’il utilise. D’autre part des con traintes 
techniques qui définissent les caractéristiques ess entielles de 
l’offre (capacité de chargement, vitesse commercial e…). Enfin de 
contraintes économiques qui déterminent les coûts e t donc les 
conditions proposées aux chargeurs. Ces conditions font que pour 
effectuer un type de trafic déterminé, il n’existe pas 
nécessairement de choix entre plusieurs modes. En d ’autres termes 
la reconquête de parts de marché pour le transport ferré de 
marchandises ne peut toucher, comme on l’a vu, que certaines 
catégories de produits et certains types de flux.   

Au total, les conditions à réunir pour redresser le  fret 
ferroviaire sont nombreuses, mais il n’est pas inte rdit 
d’imaginer une perspective d’avenir semblable à ce qui a été 
réalisé pour les voyageurs avec le TGV. Dans un con texte 
favorable, guidé par une vision à long terme et sti mulé par 
l’aiguillon du marché, la percée technique et comme rciale du 
train à grande vitesse a permis de modifier radical ement les 
termes de la concurrence intermodale et de redonner  au fer des 
avantages comparatifs. Un tel scénario de rupture e st 
envisageable pour le transport de marchandises avec  les limites 
qui ont été signalées.  

2-2 Entre la technologie et la géographie 

L’avenir du transport des marchandises dépend d’une  grande 
variété de facteurs dans lesquels se mélangent des tendances 
spontanées et d’autres qui résultent de volontés po litiques. Ces 
influences peuvent être intégrées dans des modèles ou des 
scénarios avec des méthodologies plus ou moins soph istiquées et 
il n’est pas certain que ceux qui font usage des ap proches les 
plus formalisées ou les plus « savantes » soient le s plus 
suggestifs ou les plus heuristiques. Parfois, en ef fet, des 
images du futur simples et facilement compréhensibl es, 
construites intuitivement à partir d’un jeu réduit d’hypothèses 
et de variables, peuvent avoir un pouvoir de révéla tion supérieur 
à celui fourni par des modèles de simulation « tour nant » sur des 
ordinateurs. Bien sûr, les démarches « intuitives »  ou 
incrémentales et les démarches « savantes » peuvent  être 
complémentaires et rien n’interdit de mener de fron t les deux 
exercices en essayant d’en tirer le meilleur parti.   
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Malthus et Saint-Simon  

Une voie intellectuelle qui paraît simple et fructu euse consiste 
à opposer deux visions prospectives du système de t ransport et à 
les mettre en relation avec les grandes lignes de l ’action 
publique qui leur correspondent et avec les valeurs  et les modes 
de vie corrélatifs.  

Au commencement de toute prospective, il y a des qu estions 
politiques. En amont et en aval des scénarios, des interrogations 
portent sur des stratégies à mener ou sur des décis ions à prendre 
dans le domaine de la politique des transports. S’a gissant du 
transport de fret, trois séries de  problèmes inter dépendants 
sont soulevés. Ces problèmes renvoient à des enjeux  qui  sont 
sous-tendus par des choix politiques : les impacts sur 
l’environnement, le financement des infrastructures  de transport 
et l’acceptabilité sociale. En suivant l’approche q ui a été 
mentionnée et  selon un expert qui s’est penché sur  la question, 
« des visions opposées de l’avenir peuvent être uti lement 
comparées. L’une repose sur l’idée que le système d e transport 
devra « subir » de plus en plus les contraintes lié es à la prise 
en compte de l’environnement. Les stratégies mises en œuvre 
reposent alors sur le triptyque tarification-réglem entation-
investissement. L’autre repose sur l’idée que l’évo lution 
technologique recèle des solutions à la plupart des  problèmes 
rencontrés mais que cela implique un effort massif en 
investissement et en recherche… dans un cas, il s’a git d’adapter 
ou de réhabiliter des techniques en perte de vitess e ou de leur 
permettre de mieux s’exprimer, dans l’autre il s’ag it 
d’accompagner une nouvelle révolution technique ». 33Dans le 
schéma proposé, l’opposition entre les deux « visio ns » n ‘est 
pas fondé sur des conceptions contrastées ou antago niques en 
matière de politique économique ou de politique de transports, 
mais sur la volonté ou non de mettre en place un va ste programme 
technologique qui pourrait remédier aux nuisances e ntraînées par 
la montée des trafics routiers de marchandises et p ermettre des 
reports vers des modes alternatifs. De fait, « le p roblème est de 
savoir quand la décision sera prise de mettre en œu vre un grand 
programme technologique (et infrastructurel) sans l equel le 
système de transport risque d’être en crise et de v oir ses coûts 
généralisés augmenter de manière dangereuse » 34 

Il faut reconnaître que l’alternative que traduit c es deux 
options n’en est pas vraiment une, car ce qui diffé rencie les 
deux idées de scénario réside simplement dans l’exi stence ou non 
d’un volontarisme technologique qui pourrait donner  le moyen de 
mettre en conformité la croissance du transport ave c des 
objectifs de développement durable. Pour le reste r ien n’oppose 
vraiment les deux « visions » sauf l’intégration d’ une très forte 
contrainte environnementale dans le scénario du vol ontarisme 
technologique.  

Sur la base du partage entre les deux visions qui o nt été 
présentées, une formalisation prospective un peu pl us poussée est 
possible. Celle-ci s’élève en généralité grâce à de s appellations 

                                                 
33 P. Salini, « Evolution de la demande de transport de marchandises : quelles ruptures ? », op, cit, p 58 
34 ibid, p 60 
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que certains peuvent considérer comme suggestives e t qui 
renvoient à des choix ou des stratégies politiques et économiques 
assez bien identifiées. Une logique malthusienne s’ oppose à une 
logique Saint-Simonienne et ces deux « étiquettes s ont lourdes de 
sens pour ceux qui connaissent. Elles renvoient à d es 
orientations ou des philosophies politiques qui son t assez 
familières aux usagers de la prospective pour diffé rencier les 
valeurs et attitudes des pouvoirs publics.  

Avant tout, la toile de fond des deux visions ou de s deux 
scénarios permet un prologue et une mise en garde :  attention, la 
croissance du transport se poursuivra mais moins vi te que dans le 
passé ! Cela conduira « à une augmentation sensible  de la demande 
(multipliée par 1,8 ou 2 d’ici 2020, mais dont le r ythme de 
croissance décroîtra tendanciellement dans le temps  » 35 

Cela recoupe les projections officielles faites par  les 
statisticiens du Ministère des Transports et paraît  assez 
raisonnable. Néanmoins, malgré ce ralentissement, 
l’interdépendance des économies au niveau mondial c ontinuera de 
s’approfondir, mais les distances d’acheminement pl afonneront, 
elles auront bientôt atteint une limite. En effet, on ne saurait 
tabler sur un emballement ou une fuite en avant des  
délocalisations largement supérieur à ce qui a été observé 
récemment. Ce mouvement ne peut se poursuivre à l’i nfini, un 
seuil devrait être atteint dans les 10 prochaines a nnées. Si 
celui-ci était dépassé, cela se ferait au détriment  des intérêts 
économiques des pays « donneurs » et des pays « rec eveurs ». 
L’ordre productif mondial subirait une sorte de dés équilibre, une 
trop grande asymétrie entre les nations en résulter ait. 
D’ailleurs, on a vu dans le passé des activités ret ourner dans 
leurs pays d’origine après avoir été délocalisées p our profiter 
de coûts salariaux avantageux. En quelque sorte, el le sont 
rentrées à la maison. En tout état de cause, « nos économies 
européennes n’ont guère de chances de se muer en éc onomies 
virtuelles dont l’ensemble des productions matériel les seraient 
délocalisées » 36Pour ces raisons, les distances de transport ne 
devraient pas continuer à croître à un rythme aussi  élevé que 
dans le passé.  

Enfin, à ce tableau d’ensemble, il convient d’ajout er une autre 
tendance que l’on considère à présent comme naturel le ou allant 
de soi : un maintien très élevé des pressions envir onnementales 
qui rendent très douteuse voire impossible une poli tique des 
transports qui ne serait pas inspirée par les princ ipes et 
valeurs d’une mobilité durable.  

Dans ce contexte et en reprenant le langage de l’au teur, « il 
nous semble indispensable de décliner deux grandes familles 
d’hypothèses politiques ». La première s’inspire d’ une optique 
malthusienne qui consisterait à décider une série d e mesures 
contraignantes à l’encontre du transport routier. C es 
restrictions s’appliqueraient aussi bien en zone ur baine qu’à 
longue distance, elles frapperaient la mobilité loc ale et la 
mobilité interurbaine. Cela passerait par des moyen s classiques 
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de tarification rendant plus cher le transport rout ier et par une 
réglementation plus poussée, plus sévère. Dans ce s cénario 
malthusien il faudrait envisager parallèlement des 
investissements assez lourds pour permettre des rep orts vers le 
fer et la voie d’eau et à l’inverse un blocage ou u n gel des 
financements en faveur des infrastructures routière s. Une telle 
logique de l’intervention publique amènerait, d’une  manière ou 
d’une autre, à une sorte de repli sur soi, à un fre inage de 
l’engagement dans la construction communautaire. C’ est pourquoi 
ce scénario ou cette vision est qualifiée de « souv erainiste », 
elle implique, si l’on peut dire, de faire le malth usianisme dans 
un seul pays. 

L’option Saint-Simonienne est différente. Elle comb ine, dans 
l’esprit de l’auteur des scénarios, un mélange de 
caractéristiques qui associent des actes ou des cho ix qui 
semblent un peu contradictoires. Tout d’abord, cett e vision 
suppose un volontarisme mais tempéré par un pouvoir  modéré car 
celui-ci serait très décentralisé au niveau interne  et quasi-
fédéral au niveau externe. En effet, dans ce schéma , on serait en 
présence « de la combinaison du fédéralisme, de l’e ssor de 
nouveaux modèles économiques (impliquant parmi d’au tres la 
réforme radicale du modèle ferroviaire) et d’un eff ort 
d’innovation technologique volontariste centré sur des objectifs 
ambitieux en matière de développement durable » 37De ce fait, la 
détermination politique devrait provenir de l’Europ e, niveau qui 
aurait un rôle important d’aiguillon pour la mise e n œuvre d’un 
grand programme de recherches capable d’aboutir à d es innovations 
technologiques. Ces dernières auraient pour but de rendre les 
modes alternatifs à la route beaucoup plus attracti fs 
qu’aujourd’hui.  

On le voit à nouveau, comme pour les deux visions q ui ont été 
précédemment présentées, ces deux « scénarios »  s’ opposent dans 
la mesure où le second prévoit le lancement d’un  

programme de recherches et d’innovations susceptibl e de mieux 
mettre en accord la croissance du transport avec de s objectifs de 
développement durable. L’innovation technologique d oit devenir 
centrale dans les politiques de transport, et celle -ci, en tout 
état de cause, doit résulter d’un effort spécial co ordonné à 
l’échelle de l’Europe. 

L ‘évaluation critique de ces deux scénarios est ai sée, et on 
pourrait souligner les insuffisances  méthodologiqu es ou le côté 
sommaire des hypothèses et des détails décrivant le  déroulement 
des scénarios. Tel n’est pas notre propos. Du reste , dans 
l’exercice réalisé, il ne s’agit que d’esquisses tr ès générales 
qui sont plus des pistes de réflexion que des const ructions 
formelles de visions du futur respectant les canons  et les codes 
de la prospective. Cela dit, les deux visions propo sées sont 
intéressantes dans le cadre de notre tour d’horizon  des modèles 
et scénarios pour le transport de fret. En effet, e lles 
soulignent tout d’abord le rôle clé de la technolog ie dans les 
représentations des solutions favorables aptes à me ttre le 
système de transport sur une voie de progrès. Les s cénarios de 
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rupture sont avant tout des scénarios à contenu tec hnologique qui 
insistent d’une part sur les capacités de la techno logie à rendre 
les modes alternatifs à la route plus compétitifs, et de l’autre 
à mieux respecter les contraintes et orientations d ’une mobilité 
durable. En second lieu, même si les « modus opéran di » des 
visions proposées restent très schématiquement décr its, ils font 
référence aux outils classiques de régulation de la  demande et de 
l’offre de transports que sont la tarification et l a 
réglementation. Dans les deux cas, le report modal de la route 
vers les modes alternatifs résulte de mesures de ta rification 
rendant le prix du transport routier mieux ajusté a ux coûts qu’il 
représente pour la collectivité. Enfin, en troisièm e lieu, les 
visions proposées s’articulent essentiellement sur des 
raisonnements et hypothèses qui concernent le servi ce transport 
et beaucoup moins l’évolution du système productif et de sa 
géographie. C’est ici, semble t-il, qu’elles trouve nt leurs 
principales limites. 

Le transport : de l’abondance à la rareté 

 D’après les lois du marché, un bien ou un service qui existe 
en quantité surabondante ou largement excédentaire voit son prix 
stagner ou se maintenir à des niveaux très bas. Ce prix peut même 
diminuer voire s’effondrer en valeur relative comme  en valeur 
absolue. Cela s’est produit ces dernières années po ur diverses 
catégories de biens et de services. Le prix du tran sport routier 
entre dans ce cas de figure. Pour des raisons qui t iennent à la 
nature de l’offre et aux caractéristiques du marché  du transport 
routier de marchandises, les prix sont stagnants ou  augmentent à 
un rythme très lent. Bon an mal an, cela s’est prod uit ces quinze 
dernières années. Bien sûr, ce constat appelle des précisions qui 
permettraient de distinguer le compte propre et le compte 
d’autrui pour lesquels les variations de prix n’ont  pas été 
parfaitement semblables. Néanmoins, malgré cette lé gère nuance, 
on peut affirmer que l’offre de transport routier d e marchandises 
génère un prix bas qui, en moyenne, dépasse raremen t 5% du coût 
des marchandises transportées. Cela constitue un tr ait singulier 
de ce secteur qui explique tout à la fois une deman de soutenue de 
la part des chargeurs et une structure de localisat ion 
particulière des unités de production et des centre s de 
distribution.  

Pour le futur, des interrogations se présentent. D’ une part, on 
peut se demander quel impact pourra avoir, d’ici 20 20, le 
ralentissement de la demande de transport de fret s ur l’offre de 
transport, en particulier routier. En toute logique , cela ne 
devrait pas favoriser l’élévation du prix du TRM. D ’autre part, 
l’élargissement de l’Union Européenne a accrédité d es hypothèses 
et des croyances selon lesquelles la concurrence qu i est appelée 
à régner sur le marché – c’est déjà le cas - va cré er des 
pressions susceptibles d’orienter le prix du transp ort routier 
sinon à la baisse, du moins à le maintenir à un niv eau ne 
permettant, d’après les mots de Marx, que « le reno uvellement de 
la force de travail ». On redoute des risques de du mping social. 
En somme, les prix du transport de fret ne varieron t pas ou peu, 
et si il y a des variations, celles-ci seront orien tées à la 
baisse.  
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Selon certains experts, les tendances observées ces  trois ou 
quatre dernières années démentissent ces prévisions . Bien au 
contraire, le prix du transport routier de marchand ises devrait 
suivre une pente ascendante dans les prochaines ann ées. Le temps 
d’un service de transport vendu à un prix « bradé » , résultat 
d’une concurrence sauvage entre des offreurs sur un  marché 
atomistique et largement excédentaire est révolu. U ne rupture 
s’est produite en 2001. Jusque là, le prix du TRM a vait stagné ou 
baissé en valeur absolue. Un retournement s’est pro duit par la 
suite et on a observé depuis une hausse régulière, ferme et 
continue. Du coup, des observateurs se demandent si  l’on n’est 
pas sorti d’une ère durant laquelle le prix du tran sport routier 
de fret était bon marché. Cette perspective avait é té anticipée 
dans un rapport publié en 1996 où on pouvait lire «  qu’il n’est 
donc pas invraisemblable que la tendance actuelle d e chute des 
prix du TRM puisse s’atténuer, voire s’inverser à t erme » 38En 
tout état de cause, de ressource abondante, le serv ice de 
transport de marchandises pourrait se muer en resso urce rare, 
rareté expliquée par un prix en croissance constant e et 
significative. Cela sonnerait le glas d’un service de transport 
routier vu par les chargeurs comme une simple varia ble 
d’ajustement doté d’une telle flexibilité qu’il jou e un rôle 
presque négligeable dans les décisions de localisat ion des unités 
de production et des plate-formes de distribution.  

Cette hypothèse d’une montée progressive du prix du  transport 
routier de fret n’est pas irréaliste. On peut consi dérer que 
plusieurs facteurs devraient se conjuguer, à l’aven ir, pour 
apprécier de manière notable le prix du service ren du. Tout 
d’abord, il existe un sentiment partagé selon leque l la 
circulation des camions ne paie pas réellement ce q u’elle coûte à 
la collectivité. Le TRM reçoit des subventions dégu isées. Des 
experts de tous bords défendent cet argument et cel ui-ci est 
repris et mis en avant par divers mouvements d’opin ion. Ce 
diagnostic ne fait pas l’objet d’un consensus absol u, car 
lorsqu’on additionne les coûts et les recettes du t ransport 
routier, il convient de distinguer les circulations  sur le réseau 
concédé et celles qui se font en dehors de ce derni er. Il faut 
souligner que « sur l’ensemble du réseau, le TRM as sure une 
couverture de ses coûts à hauteur de 115% si l’on s ’exprime en 
coût marginal social. Si l’on différencie les résea ux, il est 
clair qu’il faudrait baisser les contributions du s ecteur sur le 
réseau autoroutier et les augmenter sur le réseau n ational et sur 
le secondaire » 39Malgré cet argumentation, on s’accorde à penser 
que les camions devront acquitter un tribut plus lo urd pour 
pouvoir circuler. L’avenir du transport routier pas se par une 
tarification généralisée sur toutes les infrastruct ures 
routières. De ce fait, à terme, l’augmentation du p rix du TRM 
semble inéluctable. D’autre part, les problèmes d’a cceptabilité 
sociale vis à vis des trafics de poids-lourds se fo nt sentir avec 
de plus en plus d’acuité. Une ambiance de rejet tou che le trafic 
des poids-lourds et cela favorise et légitime une t axation qui 
devrait aller en s’amplifiant. Ajoutons au tableau que le coût de 

                                                 
38 D. Dron, M. Cohen de Lara, Pour une politique soutenable des transports, p 263, 1ère édition 1996, nouvelle édition 
réactualisée, La Documentation Française, Février 2000 
39 Cf  Bulletin des transports et de la logistique, n° 3024, 29 mars 2004 
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construction de nouvelles infrastructures routières  et celui de 
l’entretien de celles qui existent sera de plus en plus élevé et 
cela se répercutera sur le prix du transport routie r. Last but 
not least, les prix du carburant devrait continuer de flamber 
dans les prochaines années étant donné l’instabilit é qui règne 
dans les pays producteurs de pétrole et dans les re lations 
internationales, sans oublier les perspectives d’ép uisement des 
ressources dont l’échéance devient de plus en plus proche.  

Ces tendances convergent et accréditent l’idée d’un  croissance 
continue, d’ici à 2020, du prix du TRM sur l’ensemb le du réseau 
routier qu’il soit national ou européen. En tenant compte de tous 
ces facteurs, des estimations ont été faites qui ch iffrent 
l’augmentation du prix du transport routier de fret  à 3 ou 4% par 
an d’ici 2020. Cela est loin d’être négligeable et devrait 
provoquer de sérieuses révisions des programmes d’a ctivités des 
chargeurs et des entreprises de transport. De fait,  le transport 
ne sera plus une variable d’ajustement mais deviend ra une 
ressource limitée et donc de plus en plus chère. En  tout état de 
cause, « on peut penser que le prix du transport va  doubler 
entraînant une rupture des équilibres économiques e t moins de 
gaspillage » 40Dans ce nouveau contexte, la déstabilisation d’un 
des piliers du système productif que constitue un t ransport 
routier flexible, efficace et peu cher, pourrait en traîner des 
bouleversements majeurs, à commencer par une reloca lisation des 
unités de production et des centres de distribution  suivie par un 
changement important dans le profil de la demande d e transport. 

Ces hypothèses correspondent des faits que l’on peu t déjà 
observer. De telles perspectives ont été regroupées  pour 
construire un scénario ou une image du futur nommé « le transport 
ressource-rare ». Sans chiffrage, ce scénario envis age une hausse 
substantielle du prix du TRM qui aurait pour effet de remettre en 
cause toute la chaîne qui va de la production à la distribution 
finale. De l’amont à l’aval, des interdépendances n ouvelles en 
découleraient et cela changerait aussi les modes de  circulation 
des biens et les règles de la logistique Dans ce no uveau 
contexte, les entreprises devraient être amenées à faire des 
choix organisationnels et de localisation visant à économiser le 
plus possible l’utilisation des services de transpo rt. Il en 
découlerait une nouvelle gestion des flux que l’on peut appeler 
« éco-logistique ». Celle-ci se caractérise par une  forte prise 
en compte du respect de l’environnement. Cela se tr aduirait par 
deux changements importants. D’une part, une maîtri se de la 
mobilité des marchandises grâce à des distances de parcours 
réduites et à des organisations logistiques obéissa nt mieux aux 
impératifs du développement durable. De l’autre, un e amélioration 
de la qualité environnementale des déplacements, c’ est à dire un 
recours moins massif au transport routier de marcha ndises. En 
effet, les chargeurs « ne pourraient-ils pas être t entés par un 
glissement organisationnel caractérisé par une logi stique plus 
gourmande en stocks et moins en transport surtout s i les taux 
d’intérêt fléchissent et les coûts de transport aug mentent ? Ne 
pourraient-ils pas être tentés par un glissement mo dal en faisant 
appel à d’autres techniques que le routier pour les  itinéraires 

                                                 
40 La France en Europe, quelle ambition pour la politique des transports », p 93, DATAR 2003 
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qui relient entre eux leurs sites centraux, eux-mêm es localisés 
dans un petit nombre de régions européennes polaris ées au plan 
logistique ? Ne pourraient-ils pas être tentés par un glissement 
spatial en relocalisant leurs sites logistiques dan s des régions 
moins congestionnées ? » 41.  

Ces trois sortes de glissement consacreraient donc un modèle de 
transport durable dont un des moteurs ou des ressor ts 
proviendrait d’une augmentation sensible du prix du  TRM. Dans ce 
« triangle magique », les distances de transport di minuent, des 
reports s’effectuent au bénéfice de modes alternati fs à la route 
et la géographie des implantations logistiques évol ue en faveur 
d’une mobilité durable des marchandises.  

Des hypothèses de départ qui ont été évoquées peut être issu un 
autre scénario qui a pour titre « le trop plein log istique ». 
Cette « image du futur » repose sur un raisonnement  de nature 
géographique qui joue sur l’opposition entre polari sation et 
diffusion ou concentration et dispersion. De facto,  en l’état 
actuel, on peut dire l’organisation du transport de  fret est 
fondé sur des flux qui existent, à l’échelle nation ale et 
internationale, entre un réseau assez limité de sit es logistiques 
reliés par des axes ou des couloirs congestionnés. Ces sites 
logistiques, du moins les plus importants et les pl us 
structurants territorialement, sont généralement im plantés dans 
les grandes agglomérations où convergent les grands  réseaux 
d’infrastructures. Cela génère des concentrations m étropolitaines 
qui voisinent avec des espaces en voie de dévitalis ation. Ces 
« déséquilibres » ou ces dualismes sont familiers p our la 
politique d’aménagement du territoire. De telles dy namiques 
spatiales sont génératrices de « développement inég al » pour 
reprendre une terminologie militante qui avait cour s dans les 
années 1970-1980. Il convient de s’interroger sur l es moyens 
permettant sinon de remédier totalement à la format ion de ces 
disparités, tout au moins qui seraient susceptibles  de les 
atténuer. On peut imaginer des actions volontariste s qui 
perturberaient l’allocation géographique des facteu rs de 
production, comme disent les spécialistes, obéissan t aux lois du 
marché. Cela diminuerait les effets de concentratio n mais des 
risques d’effets pervers peuvent guetter les choix des autorités 
qui prétendent entraver la main invisible supposée garantir un 
optimum dans les implantations d’activités. Cela s’ est produit de 
multiples fois, qu’il s’agisse de la création de vi lles nouvelles 
ou de concentrations industrielles (la sidérurgie s ur l’eau) qui 
étaient supposées économiser des coûts de transport . 

Dans le scénario du « trop plein logistique », les effets nocifs 
et improductifs de la concentration et de la conges tion se 
corrigent « d’eux mêmes » en quelque sorte, car les  deux 
phénomènes entraînent des déséconomies et des incon vénients qui 
poussent les agents économiques à changer de straté gie. Ainsi, la 
saturation qui règne sur les infrastructures routiè res 
surchargées conduit les chargeurs à opter pour des modes 
alternatifs à la route comme le fluvial, le ferrovi aire ou le 
transport combiné. Cela est tout à fait crédible et  des exemples 

                                                 
41 Jacques Colin, « Quelques pistes de recherche sur le transport de marchandises », in La recherche dans le domaine 
des marchandises du Predit 2 à Predit 3, op, cit, p 66 
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peuvent attester d’une telle évolution, en particul ier dans le 
couloir rhodanien. Le cabotage maritime peut aussi être envisagé 
et cela commence à devenir une réalité en tant que substitut 
possible des franchissements alpins entre la France  et l’Italie 
(encadré). On se situerait ici dans le schéma du gl issement modal 
qui conduirait à effectuer des reports en faveur de s modes de 
transports plus respectueux de l’environnement. Bie n sûr pour que 
ce schéma fonctionne, il faut que les modes alterna tifs à la 
route offrent un service de transport pertinent. Da ns cette image 
du futur, un second glissement devrait intervenir. Celui-ci est 
de nature spatiale. Il obéit à des choix guidés par  la volonté 
d’échapper aux conséquences indésirables de la conc entration : 
rareté et prix élevés du foncier, saturation des in frastructures 
et pertes de temps, montée des pollutions et dégrad ations du 
cadre de vie. Ce glissement spatial pourrait condui re les 
entreprises et les plate-formes logistiques à se dé localiser dans 
des zones moins congestionnées mais dans la même ré gion. Cela 
dit, il ne faut pas écarter l’hypothèse d’un change ment 
géographique radical avec une implantation dans une  autre région 
voire dans un autre pays.  

On le voit, les glissements spatial et modal qui on t été évoqués 
proviennent d’un rééquilibrage ou d’une régulation qui ne doit 
pas son mode opératoire à l’intervention des autori tés publiques. 
Au contraire, celle-ci s’effectue « d’elle-même » e n quelque 
sorte, afin de réduire ou d’éliminer les désavantag es et les 
coûts qui résultent de la surconcentration régnant dans certaines 
métropoles et de la congestion qui affecte les rése aux de 
circulation. Ce phénomène est bien connu des économ istes du 
transport et certains prétendent que cette « régula tion 
naturelle » a une efficacité au moins aussi grande que les 
mesures réglementaires ou les taxations qui luttent  contre les 
effets nocifs de la saturation sur certaines infras tructures 
routières. De facto, la congestion génère par elle même des 
solutions très efficaces aux problèmes de transport . Si l’on 
pousse le raisonnement du scénario du « trop plein logistique » 
jusqu’au bout, on peut se demander si ce glissement  spatial peut 
aller dans le sens d’une mobilité durable des march andises. Dans 
le cas où le glissement spatial est accompagné d’un  glissement 
modal, la réponse est oui. Dans l’hypothèse d’un se ul glissement 
spatial, il va de soi que les nouvelles localisatio ns productives 
et logistiques peuvent être encore plus consommatri ces de 
transport routier et, de ce fait, aller dans le sen s contraire 
d’une organisation plus respectueuse de l’environne ment.   

2.3 – Les modèles et leurs enseignements 

Le champ des modèles de simulation dans le domaine des transports 
est large et varié. Celui qui voudrait le parcourir  en totalité a 
devant lui une tâche qui paraît difficile dans la m esure où au 
fil du temps, les travaux se sont multipliés en pro liférant. La 
Commission Européenne a joué et joue toujours un rô le important 
dans le lancement de programmes de recherches centr és sur la 
modélisation dans le domaine des transports. Cela t ient 
principalement à deux facteurs. Tout d’abord l’Euro pe est à 
l’origine d’une série de directives qui exercent un e influence 
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importante dans les modes de régulation du transpor t qu’il soit 
routier ou ferroviaire. Il faut rappeler que les pr emières 
réformes issues de la libéralisation du marché du t ransport 
ferroviaire, dans les différents pays de l’Union, o nt été 
initiées par des directives communautaires qui remo ntent au début 
des années 1990. Celles-ci ont mis en marche une va gue importante 
de changements qui ont affecté de façon profonde le s systèmes de 
transport des différents pays de l’Union. En second  lieu, le 
transport international de marchandises représente une part 
croissante des trafics, en particulier sur des axes , couloirs et 
chaînons vitaux ou stratégiques qui relient les dif férentes 
métropoles et régions européennes. Ces portions d’i nfrastructures 
jouent un rôle important dans l’unification économi que et dans la 
cohésion de l’espace européen. Dans cette perspecti ve, les 
problèmes liés à la congestion de ces segments des réseaux de 
transport occupent une place de premier plan dans l es 
préoccupations affichées par l’Union Européenne. Po ur l’ensemble 
de ces raisons, les instances communautaires sont s oucieuses 
d’évaluer l’impact des mesures édictées et appliqué es dans le 
domaine de la politique des transports. De même, el les cherchent 
à anticiper et à rendre mieux intelligible les caus es et les 
conséquences de l’évolution des trafics grâce à des  travaux de 
modélisation et de prospective. Un autre trait marq uant de la 
littérature portant sur le sujet réside dans la pré dominance des 
travaux anglo-saxons et singulièrement britanniques  et 
américains. On ne donnera, dans cette partie du tex te, qu’un 
aperçu réduit de cette littérature plus directement  en relation 
avec les approches et résultats portant sur le tran sport de fret.  

3-1 Le modèle expedite 

Les modèles visent généralement à prévoir l’évoluti on de la 
mobilité des personnes et des marchandises, en rela tion avec les 
variables qui la déterminent, et à simuler des mesu res de 
politique de transport au niveau national et au niv eau régional. 
Certains modèles peuvent être étendus au niveau eur opéen (Europe 
des 15). C’est le cas du modèle EXPEDITE élaboré à l’initiative 
de la Commission Européenne (DGTREN). EXPEDITE est une synthèse 
de modèles portant sur les passagers et le fret con çus dans 
différents pays de l’Union et il présente l’intérêt  d’avoir été 
construit méthodologiquement pour tester toute une série de 
mesures en matière de politiques des transports 42Il s’agit, en 
outre, d’un méta-modèle, autrement dit d’un outil q ui évalue de 
manière critique un certain nombre de modèles exist ants et 
qui, en même temps, exploite leurs résultats et en tire parti.  

Pour le volet marchandises, EXPEDITE est à même d’é valuer les 
impacts, mesurés en tonnes et en tonnes-kilomètres,  de certaines 
variables comme le temps de transport, le coût par mode de 
transport… Ces effets sont exprimés en termes de va riations des 
élasticités de la demande de transport pour diverse s catégories 
de biens et ils sont calculés en fonction de la dis tance 
d’acheminement. D’autre part, un scénario de référe nce pour 2020 
a été élaboré qui repose sur les hypothèses suivant es.  

                                                 
42 G. de Jong, H. Gunn, M. Ben-Akiva, “A meta model for passenger and freight transport in Europe”, Transport Policy 11 
(2004), pp 329-344 
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- La population devrait augmenter dans la plupart des  pays de 
l’Europe des 15, mais devrait diminuer en Italie. U ne baisse 
devrait aussi intervenir dans les pays de l’Europe Centrale 
et Orientale sauf en Pologne et en Slovaquie. En 20 20, la 
population aura augmenté de 4% par rapport à 1995.   

- La part des plus de 65 ans augmentera 

- L’emploi s’accroîtra dans la plupart des pays de l’ Europe des 
15, mais déclinera dans certains comme la Grèce. 

- Le taux de motorisation s’élèvera dans tous les pay s en 
particulier dans les PECO. Cette augmentation sera de +25% 
dans l’Europe des 15 et de 100% dans les PECO.  

- Le PIB s’accroîtra en moyenne de 2 à 3% par an de 1 995 à 2020 
dans l’Europe des 15 et de 4 à 5 ,5% dans les PECO.  

- D’une manière générale, les capacités des réseaux d e 
transport seront renforcées ou étendues afin de gar antir les 
mêmes performances qu’en 1995.  

Les résultats de la modélisation distinguent le tra nsport des 
voyageurs et celui des marchandises. Pour le transp ort des 
personnes, de 1995 à 2020, les estimations prévoien t une 
croissance des véhicules-kilomètres parcourus en vo iture de 10 à 
40% dans les pays de l’Europe des 15. Cette hausse  pourrait 
atteindre 150% dans les PECO. 

Pour les marchandises, la croissance des tonnes-kil omètres sur la 
période devrait s’élever à 79%, ce qui représente 4 0 % de plus 
que la croissance évaluée en unités de tonnes. Cela  concerne tout 
particulièrement le transport routier pour lequel l es distances 
parcourues continueront à augmenter. De ce fait, le s trafics de 
poids-lourds évalués en kilomètres parcourus devrai ent 
s’accroître à un rythme plus soutenu que ceux issus  des autres 
modes (+89%). Pour ces derniers, il convient de not er que dans le 
scénario de référence, les tonnes transportées par rail, par voie 
d’eau et par mer augmenteront de façon sensible. Ma is 
l’évaluation en tonnes-kilomètres, donne une image différente : 
si le rail croît selon les mêmes proportions que la  croissance 
totale, celle de la voie d’eau et du maritime crois sent plus 
lentement et celle du transport routier plus rapide ment.  

Le scénario de référence fournit aussi des indicati ons et des 
éclairages géographiques. Dans les années à venir, le transport 
de fret ne devrait pas connaître un essor équivalen t dans toutes 
les régions et tous les pays. Des inégalités territ oriales à 
diverses échelles persisteront tandis que d’autres naîtront de 
nouvelles dynamiques, de nouvelles relations économ iques entre 
les villes et les régions dans un espace européen é largi. Des 
estimations permettent de voir dans quels pays la c roissance du 
transport routier de marchandises sera la plus fort e de 1995 à 
2020. L’information n’est pas disponible pour des n iveaux 
géographiques plus fins, régions ou sous-régions. T oujours 
estimés en tonnes-kilomètres, on constate que les v ariations 
entre les pays seront considérables. Sept pays devr aient 
enregistrer des taux de croissance supérieurs à 150 %. Dans les 
pays de l’ancienne Europe des 15 la croissance sera  plus modérée, 
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excepté en Grèce, en Irlande et aux Pays-Bas. Parad oxalement, la 
Suisse devrait connaître un taux de croissance du t rafic des 
poids-lourds qui figurent parmi les plus élevés. 

Une des finalités du modèle est de simuler des mesu res en matière 
de politique des transports. Le choix de ces mesure s peut 
s’effectuer sur un large registre et c’est pourquoi , afin de 
limiter  le champ des simulations, le livre blanc p ublié par la 
Commission Européenne en 2001 a été pris comme réfé rence. 
S’agissant du transport de marchandises, l’accent à  été mis sur 
les mesures ou les actions qui visent à favoriser u n report modal 
de la route vers le rail, la voie d’eau ou le marit ime. Sans 
entrer dans le détail de l’impact de chacune des me sures, 
quelques conclusions peuvent être tirées pour les p olitiques de 
transport.  

- Pour la période de référence du scénario qui va de 1995 à 
2020, les tonnes transportées augmenteront de 44% ( 39% pour 
le transport routier) et les tonnes kilomètres de 7 9% (89% 
pour le transport routier). 

- Les politiques qui entraînent un accroissement du c oût du 
transport routier ont un effet positif sur le repor t vers les 
modes alternatifs. Les mesures en matière de tarifi cation du 
transport routier (péages, vignette/écopoints, taxa tion au 
kilomètre, augmentation du prix du carburant) appar aissent 
comme les plus efficaces. Grâce à ces mesures, les coûts 
externes du transport de fret diminuent à mesure qu e 
s’effectuent des reports de la route vers les autre s modes. 
Cela semble aller de soi. De plus, les mesures tari faires 
impliquent un transfert de richesses des usagers de  la route 
au bénéfice du gouvernement et des pouvoirs publics  à cause 
de l’augmentation des taxes en tous genres qui frap pent la 
circulation des camions. Pour les auteurs de cette synthèse, 
dans un monde sans externalités, ces mesures introd uisent des 
distorsions de prix sur les marchés qui abaissent l e bien-
être général de la collectivité. Dans un état moins  idéal ou 
un « optimum de second rang », comme disent les éco nomistes, 
où les externalités doivent être sinon éliminées du  moins 
réduites de manière significative, de telles mesure s en 
matière de tarification peuvent être justifiées au nom de 
l’équité sociale et environnementale. 

- Les mesures qui ont pour conséquence d’allonger le temps du 
transport routier ( limitation de vitesse, contrôle s et 
harmonisation européenne de la réglementation en ma tière de 
limitation de vitesse) ont un effet positif en fave ur du 
report vers les autres modes  

- Les mesures visant à promouvoir l’intermodalité peu vent être 
considérées aussi comme assez efficaces pour favori ser le 
report du transport de fret de la route vers les mo des 
alternatifs (baisse des tonnes-kilomètres de 1 à 6 %). 
Cependant, ces mesures supposent la réalisation 
d’investissements assez lourds en matière d’équipem ents et 
d’infrastructures et elles ne génèrent pas de reven us 
supplémentaires pour les pouvoirs publics. Autremen t dit 
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elles impliquent une charge plus élevée pour la col lectivité 
et ne produisent pas de revenus pour le gouvernemen t.  

- Les politiques qui tentent de rendre les modes alte rnatifs à 
la route plus efficaces et moins chers (interconnec tivité 
entre le rail et le fluvial, libéralisation du marc hé dans le 
ferroviaire, dérégulation pour le maritime et la vo ie d’eau) 
ont des effets limités sur les volumes transportés par modes 
et sur les coûts internes et externes du transport de fret.  

Au total, on peut noter que mis à part la tarificat ion du 
transport routier, dans quoi peut être inclus l’acc roissement du 
prix du carburant, les mesures visant à favoriser l ’intermodalité 
sont considérées comme les plus efficaces. Sont cla ssées aussi 
dans cette catégorie les limitations de vitesse, le s 
harmonisations, inspections et contrôles vérifiant le respect de 
la réglementation. A l’inverse les politiques qui c herchent à 
développer l’interopérabilité entre le rail et le f luvial, à 
libéraliser le marché du transport ferroviaire ou à  créer des 
autoroutes de la mer semblent les moins aptes à fav oriser le 
report du transport routier vers les modes alternat ifs. 

3-2 Le projet Redefine 

Un des axes privilégiés de la modélisation dans le domaine des 
transports porte sur l’élaboration de prévisions et  de scénarios 
qui concernent l’évolution de la demande de transpo rt. Ces 
travaux et réflexions ont connu un essor ces derniè res années à 
la faveur d’une interrogation relative à l’évolutio n du rapport 
entre la croissance économique et la croissance de la demande de 
transport. Peut-on dissocier ou découpler l’accrois sement des 
richesses et l’essor des échanges qui lui est assoc ié avec le 
volume et l’intensité du transport de fret ? Ce suj et sera abordé 
plus loin en détail. Mais notons dès à présent que cette question 
a été présentée, tout spécialement dans des déclara tions et 
textes officiels issus des instances communautaires , comme un 
enjeu de premier plan de la politique des transport s pour les 
années à venir. Un des plus grands défis de la mobi lité durable 
réside dans l’identification des voies et moyens pe rmettant de 
découpler la croissance économique et celle du tran sport. 

Afin d’éclairer cette relation et, autant que faire  se peut, de 
la modéliser, des travaux ont été lancés. En effet,  à la fin des 
années 1990, la Commission Européenne a mis en plac e un programme 
de travail sur les liens entre « le transport de fr et, et ses 
déterminants économiques et industriels dans cinq p ays de l’Union 
Européenne : France, Allemagne, Pays-Bas, Suède et Grande-
Bretagne » 43Ce programme se compose d’une série de recherches q ui 
ont pour but de comprendre, sur les plans micro et macro-
économiques, comment les impacts négatifs du transp ort peuvent 
être minimisés grâce à des mesures innovantes perme ttant de 
réguler la demande de transport. Les objectifs pour suivis par les 
travaux engagés se situent à trois niveaux. 

- Modéliser les facteurs qui affectent la demande de transport 
de fret, les relations entre ces facteurs et les ch angements 
dans les structures industrielles et logistiques. 

                                                 
43 Environmental Sustainable Transport, OCDE, 2003/4, final report, p 68 
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- Développer des stratégies en vue de réduire les ext ernalités 
du transport de fret. 

- Prévoir et garantir la portée effective de politiqu es 
alternatives. 

Cette approche nécessite de décomposer ou de désagr éger 
l’activité économique en plusieurs  branches ou gro upes de 
produits pour les mettre en relation avec la demand e 
correspondante de transport. Une telle décompositio n a été 
effectuée dans le cadre de travaux récents, postéri eurs au projet 
Redefine, qui mettent en relation le volume et la s tructure de 
l’activité économique et son influence sur la deman de de 
transport pour les pays de l’Europe des 15. Il est intéressant de 
se pencher quelques instants sur les résultats de c ette recherche 
avant de présenter les grandes lignes et conclusion s du projet 
Redefine car les méthodologies sont très proches.  

Ces vingt dernières années, les transformations qui  ont affecté 
l’appareil de production ont grandement influencé l a nature et le 
profil de la demande de transport. L’intégration du  marché 
européen, la libéralisation du marché du transport,  les effets de 
la globalisation et le faible niveau du coût du tra nsport ont été 
des déterminants actifs de l’essor de la mobilité d es 
marchandises. Ces évolutions ont été particulièreme nt favorables 
au développement du transport routier qui est deven u prédominant. 
Cela tient en partie aux restructurations industrie lles qui et 
aux modifications dans la nature et le volume des b iens produits. 
Ces changements ont provoqué l’envol de la demande de transport 
routier. De fait, le déclin des « productions lourd es » et 
l’essor de la production des biens de consommation,  entre autres, 
a désavantagé les modes alternatifs à la route et a  permis au 
camion de triompher.   

Il y a lieu de se demander si cette tendance va se poursuivre. De 
même, il est utile de savoir quelle catégorie de pr oduits fera 
l’objet d’une demande de transport soutenue dans le s prochaines 
années. Grâce au modèle Redefine des réponses peuve nt être 
apportées à ces questions. Pour cela, sept variable s ont été 
identifiées qui sont réputées avoir un impact sur l e rapport 
entre la demande de transport de fret (évaluée en t onnes-
kilomètres) et la nature des biens produits.  

- Le volume de la production 

- Le prix et la fiabilité du service de transport 

- La nature de la chaîne modale 

- La distance moyenne du transport 

- Les capacités physiques de transport des véhicules 

- Les conditions du chargement 

- Le transport à vide ou l’efficience dans le chargem ent des 
véhicules de transport 

Les fluctuations de chacune de ces variables, à tra vers un 
« ratio » qui leur est affecté, permet de mesurer l ’impact exercé 
sur la demande de transport de fret. Une analyse ré trospective 
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portant sur la période 1985-1995 a été réalisée. Ce lle-ci donne 
les moyens de mesurer l’influence de la variation d e chacun des 
ratios sur le transport de marchandises. En outre, les résultats 
peuvent être exploités pour prolonger des tendances  et établir 
des prévisions pour les années qui viennent.    

A quelles conclusions aboutit cette réflexion menée  dans le cadre 
du projet Redefine ? Pour la période 1985-1995, la croissance des 
tonnes-kilométres est à peu près identique dans les  cinq pays 
considérés, mais les causes de cette croissance son t assez 
différentes dans chacun des cas.  

Dans chaque pays, à l’exception de l’Allemagne, il apparaît que 
l’accroissement généralisé des distances de transpo rt est un des 
premiers facteurs de l’augmentation de la demande d e transport 
routier. Partout aussi cette évolution a été défavo rable aux 
modes alternatifs à la route. En gros, on peut cara ctériser les 
évolutions nationales par certains traits particuli ers ou 
certaines évolutions singulières. Ainsi, aux Pays-B as, en dépit 
d’un accroissement du volume des biens transportés,  celui-ci n’a 
pas généré une augmentation excessive des kilomètre s parcourus en 
raison d’une meilleure gestion des charges transpor tées et d’une 
réduction des parcours à vide. La France, la Suède et l’Allemagne 
se distinguent par un accroissement très significat if de la part 
modale du transport routier. En Grande-Bretagne, le s caractères 
propres aux chaînes logistiques (handling factor : average number 
of links in the supply chain) ont entraîné une augm entation non 
négligeable de la demande de transport routier et d es tonnes- 
kilomètres parcourues (tableau ).  

Par ailleurs, certaines tendances en matière d’orga nisation de la 
logistique ont été examinées afin d’évaluer les imp acts sur la 
demande de transport. Quatre types de d’évolutions ont été prises 
en compte.  

- La restructuration des systèmes logistiques, le deg ré de 
concentration géographique de la production et de l a 
distribution. 

- La réorganisation de la « supply-chain » (désintégr ation 
verticale de la production, changements dans les mo dèles 
d’approvisionnement) 

- Le développement du « juste à temps » 

- Le management des « ressources de transport » (bais se du coût 
du transport routier, meilleur remplissage des véhi cules et 
de leur utilisation, plus grande efficience de la c haîne 
logistique 

Ces quatre facteurs ont été considérés comme des dé terminants 
actifs (significant drivers) de l’évolution de la d emande de 
transport. Quelques conclusions peuvent être tirées  qui précisent 
l’influence spécifique exercée par de chacun de ces  facteurs.  

- La concentration et la spécialisation des implantat ions 
productives et      logistiques a entraîné une meil leure 
exploitation des capacités de chargement  des véhic ules et 
une plus grande efficience des opérations logistiqu es mais 
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cela s’est accompagné d’une augmentation moyenne de s 
distances parcourues. 

- La montée en puissance du juste à temps a eu pour e ffet de 
réduire les chargements transportés. Cela a favoris é 
l’utilisation de véhicules plus petits et la multip lication 
des parcours à vide.  

- Les organisations logistiques sont devenus plus eff icientes 
du fait de la concentration des unités de productio n et des 
centres de distribution, mais cela a entraîné une h ausse 
significative des distances parcourues. 

- Les améliorations dans la gestion des « ressources de 
transport » (externalisation de la logistique, amél ioration 
de l’utilisation des véhicules grâce aux NTIC…) ont  affecté 
positivement l’efficience de la chaîne logistique. Ainsi sur 
la période considérée, l’utilisation de camions plu s gros et 
mieux remplis a permis d’accroître de 20% les volum es 
transportés. En même temps la baisse de 10% des par cours à 
vide a permis de limiter de manière assez substanti elle les 
tonnes-kilomètres correspondantes.  

Au total, les déterminants les plus significatifs d e la demande 
de transport de fret dans les cinq pays considérés sont doubles. 
D’une part, l’externalisation de la logistique, l’a ccroissement 
de la taille des véhicules, l’application des NTIC et 
l’optimisation des chargements des véhicules jouent  le rôle le 
plus important. En seconde place, on trouve la conc entration des 
unités de production et des distribution et le réal ignement de la 
« supply-chain » que cela implique.  

Une des principales conclusions du projet Redefine mérite d’être 
soulignée, même si elle n’ouvre pas vraiment des pe rspectives 
nouvelles sur les questions clés ou stratégiques qu i sont posées 
au transport de fret et à ses évolutions futures. E n effet, si 
des tendances et des phénomènes semblables peuvent être observés 
dans les cinq pays sur lesquels les enquêtes ont po rté, chacun 
d’entre eux conserve des spécificités dans la maniè re dont le 
transport de marchandises est organisé et effectué 44Cela se 
manifeste tout particulièrement dans les contrastes  sectoriels 
qui marquent les différents appareils de production  et qui 
exercent une influence spécifique sur la demande de  transport. 
C’est pourquoi les politiques et mesures àmettre en  œuvre doivent 
faire l’objet d’un « design » particulier pour s’ad apter aux 
contextes et traits singuliers propres aux appareil s industriels 
et aux marchés du transport des pays considérés. 

Deuxième partie – Découpler la croissance économiqu e et le 
transport de fret : pourquoi, comment ? 

Le transport permet l’accessibilité, il crée des em plois et 
accélère l’unification des marchés. C’est un des pr incipaux 
piliers de la croissance économique. Mais le transp ort  de fret, 
en particulier routier, génère des externalités. Se lon des 
prévisions, sa contribution aux émissions de CO2 de vrait croître 

                                                 
44 ibid, p 71 



41 

Transport et aménagement du territoire à l’horizon 2030. /  ©LARES-UR2 / DRAST 

de façon significative d’ici 2020, alors que celle des autres 
secteurs d’activité a déjà baissé et continuera, à l’avenir, 
d’être en voie de diminution. La question du découp lage entre la 
croissance économique et la demande de transport a été mise au 
goût du jour par un rapport de la Commission des Co mmunautés 
Européennes publié en septembre 2001. Celui-ci fait  état d’un 
tableau assez alarmiste de l’évolution du transport  dans l’Union 
Européenne et souligne les risques d’une poursuite au fil de 
l’eau des tendances observées ces dernières décenni es. Selon le 
livre blanc, un constat s’impose : la montée de la congestion et 
de l’effet de serre dus aux transports est déjà trè s préoccupante 
aujourd’hui, mais cela représente un réel danger po ur les 
prochaines décennies si rien n’est fait sinon pour stopper, du 
moins pour freiner cette évolution. Il faut s’avise r que le 
secteur des transports est celui qui a connu la plu s forte 
croissance de consommation d’énergie qui a atteint 47,5% de 1985 
à 2002 45De là, une des pistes d’intervention vers laquelle on 
doit s’orienter consisterait alors à « freiner la d emande de 
transport alors que la croissance économique se tra duira quasi-
mécaniquement par une augmentation des besoins de m obilité 
estimée à 38% pour les marchandises et à 24% pour l es voyageurs, 
l’élargissement entraînera une explosion des flux d e transport 
dans les nouveaux pays membres, la saturation des g rands axes, 
l’accessibilité des régions périphériques et la mis e à niveau des 
infrastructures des pays candidats nécessitera des 
investissements massifs. C’est dans ce contexte qu’ il faut 
considérer la stratégie de découplage progressif en tre croissance 
de l’économie et croissance des transports sur laqu elle repose le 
livre blanc » 46 

Cette vision défendue par la Commission Européenne a soulevé 
débats et polémiques. En effet, il peut sembler irr éaliste voire 
irresponsable de freiner la demande de transport ca r celle-ci est 
un des piliers sur lequel s’appuie la croissance éc onomique. 
Ainsi, pour l’Allemagne, des études ont montré que si ces dix 
dernières années, le transport n’avait pas augmenté  plus vite que 
la croissance économique la productivité aurait été  de 20% 
inférieure au niveau qu’elle a atteint et le PIB de  25%. Il faut 
le reconnaître : un des ressorts majeurs de la pros périté, durant 
les dernières décennies, a résidé et réside toujour s sur 
l’efficacité du système de transport et le faible c oût du 
transport routier. Cela a concouru à la mise en pla ce d’un mode 
de production flexible favorable à l’essor d’un cap italisme de 
marché dynamique et très internationalisé. Saper ce tte force ou 
cet atout, ou bien l’affaiblir, serait scier la bra nche sur 
laquelle on est assis. De plus, cultiver l’ambition  - ou 
l’illusion - de changer de manière radicale la répa rtition modale 
entre la route et les modes alternatifs n’est pas s érieux., 
surtout si l’on imagine, par exemple, que le fret f erroviaire 
peut tailler des croupières au camion sur les court es distances 
47On doit ajouter à cela deux critiques complémentair es. En 

                                                 
45 Peter Eder, « Intensité du transport de marchandises, son rôle dans l’agenda de la durabilité, IPTS n° 62, mars 2002, p 
22 
46 Livre blanc, La politique européenne des transports à l’horizon 2010 : l’heure des choix, in Michel Savy, « Découplage 
de la croissance et du transport des marchandises ? », Document de travail, Décembre 2003 
47 Andryval, « Une analyse critique du livre blanc », in Problèmes économiques, n° 2749, 20 février 2002 , pp 14-19 
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premier, le problème de la congestion souligné en r ouge par le 
rapport de la Commission comme un des plus grands m aux ne se pose 
pas, loin de là, avec la même acuité dans tous les pays et toutes 
les régions d’Europe. Ensuite, l’internalisation de s coûts 
externes du transport routier et l’application du p rincipe 
pollueur-payeur « donne une impression de déjà vu e t l’essentiel 
est désormais de passer des intentions aux actes » 48 

En somme le rapport établit un diagnostic contestab le des 
problèmes du transport dans l’Union Européenne et r ecommande des 
mesures éloignées de toute possibilité réelle d’app lication et 
qui peineraient à se concrétiser. Il est par ailleu rs surprenant 
que la Commission Européenne affiche une position a ussi 
interventionniste en matière de transport alors que  jusqu’ici, un 
libéralisme confiant dans le libre jeu des forces d u marché avait 
inspiré la plupart de ses visions et analyses. Ces jugements 
critiques qui condamnent le rapport de la Commissio n ne font pas 
l’objet d’une unanimité. En effet, pour d’autres ex perts ou 
spécialistes, livre blanc contient des pistes de pr ogrès pour 
améliorer les liens entre le transport, l’économie et la société. 
Dans cette perspective, le découplage est une voie d’avenir, un 
moyen privilégié de mettre en accord le système de transport avec 
les objectifs de développement durable. 

Avant d’examiner les arguments qui plaident pour le  découplage 
ou, au contraire, le dénigrent, des problèmes de dé finition sont 
soulevés. Il faut savoir de quoi l’on parle car le découplage a 
plusieurs acceptions qui ne signifient pas la même chose.  

1 – les interprétations du découplage 

Il convient de donner un contenu au découplage. Cel ui-ci peut 
porter sur des tonnes, sur des kilomètres ou sur de s véhicules et 
ces variables peuvent être combinées en divers rati os pour servir 
de référence ou d’indicateur. De plus, en toute rig ueur, il est 
utile de distinguer le découplage relatif et le déc ouplage 
absolu. Le premier établit un rapport entre la mobi lité et la 
consommation d’énergie et le second entre la mobili té et la 
croissance économique. Cela n’est pas la même chose . Dans la 
seconde acception, le découplage se situe dans une optique de 
rupture du lien entre croissance et mobilité. En d’ autres termes, 
« il faut dissocier l’intensité des transports de l a croissance 
économique » 49Cela suppose un rationnement du transport, 
spécialement du transport routier, et les effets su r la 
production de biens auraient une incidence directe.  Il va de soi 
qu’une baisse forcée du transport de biens ou de pe rsonnes serait 
une entrave pour le développement économique. De fa it, en Europe, 
la croissance du transport a coïncidé avec l’achève ment du marché 
intérieur et a consacré un modèle de production fon dé sur un 
libre-échange élargi et une circulation intensive d es produits. 
On est passé d’une économie de stocks à une économi e de flux où 
la personnalisation des produits, le renouvellement  des gammes et 
les évolutions correspondantes du marché ont provoq ué l’envol de 
la demande de transport, spécialement de transport routier. Dans 

                                                 
48 ibid, p 18 
49 P. Eder, ibid, p 23 
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ce schéma, le transport s’est distingué comme le ma illon d’une 
chaîne globale qui est le plus adaptable et qui per met, face aux 
aléas, de réduire les risques. Modifier cette donné e historique 
et structurelle exigerait d’infléchir significative ment la 
répartition spatiale des activités. Dans un context e de 
rationnement sévère du transport routier, les charg eurs seraient 
amenés à réviser leur stratégie. Cela n’est envisag eable que dans 
le long terme et avec une remise en question assez profonde de 
l’organisation fonctionnelle et géographique de l’a ppareil de 
production.  

Le découplage relatif ne suppose pas de solutions i mmédiates et 
il ne s’appuie pas sur l’hypothèse d’une transforma tion radicale 
du système de production. Il présume que des soluti ons 
technologiques pourraient être trouvées afin de lim iter les 
consommations énergétiques du transport. Grâce à la  technologie 
des moteurs et des véhicules, des économies peuvent  être faites 
en matière de consommation de carburant d’une part,  et de 
l’autre, des systèmes de guidage et de régulation d es trafics 
peuvent avoir des résultats allant dans le même sen s.  

Une autre distinction entre découplage relatif et d écouplage 
absolu peut être évoquée. Dans cette seconde accept ion le 
découplage relatif suppose qu’un certain volume de trafic soit 
transféré de la route vers les modes alternatifs. I l s’agit ici, 
en fait, de dissocier la croissance économique et l a demande de  
transport routier pour favoriser « le transfert de cette demande 
vers des modes alternatifs à la route plus respectu eux de 
l’environnement » 50Le rail, la voie d’eau et le cabotage 
maritime, s’ils en sont capables, devraient alors s e substituer 
au transport routier pour satisfaire, dans des cond itions à peu 
près équivalentes, la demande de transport.  

Le découplage absolu, quant à lui, suppose d’interv enir sur les 
processus générateurs de flux. Autrement dit, il s’ agit de 
modifier les logiques d’organisation spatiale auxqu elles 
obéissent les unités économiques tant productives q ue 
distributives. Cette deuxième acception du découpla ge absolu ne 
suppose pas un rationnement du transport routier, m ais il sous-
entend que les distances parcourues peuvent être ré duites grâce à 
une relocalisation de l’appareil de production et d e distribution 
et à la promotion d’une géographie productive moins  consommatrice 
de transport de fret. On pourrait alors minimiser l es besoins de 
transport d’ l’économie. Cela nécessiterait de frei ner la 
tendance à la polarisation spatiale des flux qui a pour 
conséquence d’amplifier les distances de transport.  On voit que 
cette seconde signification du découplage reprend l ’idée d’une 
nouvelle répartition géographique des activités et cela n’est 
réalisable que si des contraintes sévères modifient  la nature de 
la demande de transport ou si les entreprises, pour  diverses 
raisons, décident de s’implanter à proximité de leu rs 
fournisseurs et clients et de leurs marchés.   

Enfin la troisième acception du découplage est plus  
« finalisée ». Elle n’oppose pas des expressions ab solues et 

                                                 
50 G. Joigneaux, J. Verny, « Le découplage entre transport de marchandises et croissance ; organisations productives, 
localisations et demande de transport », in Revue d’Economie Régionale et Urbaine n° 5, 2004, p 780 
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relatives du découplage mais elle prend acte « qu’i l faut 
découpler la croissance économique et les pressions  qui en 
découlent sur l’environnement » 51Pour ce faire, il convient 
« d’identifier des instruments et politiques qui pe uvent aider 
les gouvernements à réduire les impacts négatifs du  transport 
tout en maintenant la croissance économique » 52 On voit que cette 
vision du découplage met en avant deux points. D’un e part la 
nécessité de garantir un même niveau de croissance économique, et 
d’autre part, la mise en évidence des voies et moye ns qui 
permettent d’atteindre ce but. Afin d’y parvenir, l es moyens 
préconisés sont proches de ceux mis en avant par le  livre blanc 
de la Commission Européenne, c’est à dire principal ement une 
tarification du transport routier qui internalise s es coûts 
externes, avec en particulier l’instauration d’une taxe sur les 
distances parcourues et sur les performances enviro nnementales 
des véhicules.  

Ajoutons que cette approche du découplage proposée par l’OCDE 
signale un fait et  une piste de réflexion intéress ants. En 
prenant l’exemple des Etats-Unis, on observe que la  demande de 
transport est très forte dans des secteurs qui four nissent une 
assez faible valeur ajoutée à l’économie. C’est le cas de 
l’agriculture. A l’inverse,  les secteurs à forte v aleur ajoutée 
sont relativement peu consommateurs de transport, m ais il 
contribuent le plus à la croissance économique. On peut en 
déduire qu’à long terme, la dématérialisation de l’ économie peut 
être une chance pour le découplage. Cela mérite dis cussion et 
doit être nuancé. En Europe, de 1980 à 1997, la par t de 
l’industrie dans le PIB a baissé de 7% et celle des  services 
s’est accru de 9%. Malgré cette évolution on doit c onstater que 
la montée de la part des services dans les richesse s produites 
n’a pas réellement fait baisser les tonnes-kilomètr es 
transportées. Au contraire, celles-ci ont augmenté car pendant la 
même période, le PIB des pays membres a progressé d e 46%, et les 
tonnes kilomètres transportées de 59%. Certes, les volumes 
transportés ont diminué significativement, mais la nature de la 
demande de transport a changé, et l’intensité du tr ansport s’est 
accru malgré une marche affirmée vers une dématéria lisation de 
l’économie.  

Il est délicat de conclure sur ces différentes acce ptions du 
découplage. Dans les définitions qui ont été évoqué es, il ressort 
que le découplage absolu n’est possible que dans de s conditions 
de changement assez radical de localisation de l’ap pareil 
productif et de distribution. Cela n’est possible o u envisageable 
que dans le long terme et avec une révision profond es des modèles 
en vigueur. Dans un horizon de temps plus rapproché , les pistes 
d’action les plus plausibles résident dans des solu tions de 
report du transport de fret de la route vers des mo des plus 
respectueux de l’environnement. Elles doivent aussi  s’orienter 
vers des innovations technologiques et organisation nelles pour 
rendre le système de transport et de logistique mie ux compatible 
avec une mobilité soutenable.   

                                                 
51 Environmental Sustainable transport, OCDE, 2003/4, op, cit, p 3 
52 ibid, p 3 
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2 – Perspectives du découplage 

Tout au long du 20eme siècle, les trafics, la vites se et 
l’énergie consommée ont augmenté et cette hausse co ntinue de la 
mobilité s’inscrit dans une tendance dont certains pensent 
qu’elle se poursuivra encore pendant plusieurs déce nnies. Cette 
évolution est allée de pair avec un accroissement d es richesses 
produites et la croissance économique et la mobilit é ont été 
prises dans une relation d’interdépendance, l’augme ntation du PIB 
entraînant une hausse des échanges et des circulati ons et vice-
versa.  

En regardant de plus près, la relation entre croiss ance 
économique et variation de la demande de transport de fret n’a 
pas été homogène ou identique ces cinquante dernièr es années. 
Ainsi,  de 1975 à 1985, le transport a diminué alor s que 
l’industrie continuait de croître. Cependant, les c hiffres 
établissent une corrélation assez forte, à partir d u milieu des 
années 1980 (taux d’élasticité moyen de 1,76 de 198 5 à 1999), 
moment à partir duquel la demande de transport de m archandises 
(en tonnes-kilomètres) a augmenté à un rythme plus élevé que la 
croissance économique. Cela se vérifie pour la Fran ce et pour les 
pays de l’Union Européenne. Le tableau se modifie a u début des 
années 2000, en particulier en 2001. En effet, la b aisse du taux 
de croissance entraîne avec lui la chute du transpo rt de 
marchandises. Cette évolution n’infirme pas la vali dité du lien 
qui relie la croissance et les variations de la dem ande de 
transport, celui-ci étant aussi vérifié, mutatis mu tandis, en 
période de baisse.  

D’après des spécialistes qui se sont penchés sur le  sujet, les 
quinze dernières années du 20 ème siècle ont été propices à un mode 
de croissance et d’organisation économique qui a fa vorisé l’envol 
de la demande de transport de fret, en particulier routier. Parmi 
les facteurs qui ont consolidé cette relation on pe ut citer, bien 
sûr, la mise en place d’un mode de production flexi ble, dont les 
principales caractéristiques ont déjà été évoquées plus haut. Il 
faut ajouter à cette donnée structurelle, qui est e n quelque 
sorte extérieure au système de transport, des déter minants qui 
sont directement issus de celui-ci et dont l’impact  sur la 
mobilité des marchandises a été très important. Sel on les experts 
de l’OCDE, trois facteurs ont joué un rôle décisif 53 

Tout d’abord l’offre d’infrastructures routières a connu une 
croissance sans précédent. Cela vaut pour la France  mais aussi 
pour les autres pays de l’Union Européenne qui ont amélioré de 
façon spectaculaire la longueur et la qualité de le ur réseau 
routier et autoroutier. Ainsi, entre 1990 et 1999, la longueur du 
réseau autoroutier de l’Union Européenne s’est accr ue de plus de 
25% pour atteindre près de 50 000kms (encadré). Cel a a permis la 
montée en puissance des trafics et de la vitesse to ut en donnant 
un avantage comparatif au transport routier de fret  pour lequel 
la demande s’est envolée.  

En second lieu, le prix relatif du transport routie r a baissé. 
Cela s’explique par un prix relatif de l’énergie qu i n’a augmenté 

                                                 
53 Analysis of the link between transport and economic growth, OCDE, 2003 
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que très faiblement durant la période considérée. L a baisse du 
prix du transport routier a été due, par ailleurs, à la 
dérégulation qui est intervenue dans ce secteur et qui a instauré 
une forte concurrence sur un marché très atomisé en courageant 
souvent des pratiques contraires à la réglementatio n.  

Enfin, l’absence de modes alternatifs sérieux au tr ansport 
routier, y compris sur des distances pour lesquelle s le 
ferroviaire aurait pu satisfaire une partie de la d emande, a 
contribué à faire triompher le camion. Celui-ci mon opolisait, à 
la fin des années 1990, plus des 4/5 ème des tonnes-kilomètres 
transportées. De fait, de 1980 à 2001, pour la Fran ce, la part de 
marché du transport routier est passée de 68,1 à 85 ,4. 

Considérant les trois facteurs qui viennent d’être cités, il est 
intéressant de se demander si leur influence peut s e prolonger 
dans les prochaines années et de voir si des ruptur es possibles 
sont susceptibles de remettre en question le lien q ui associe la 
croissance économique et la demande de transport. A vant de tenter 
d’apporter quelques pistes de réponses à ces questi ons, il 
convient de préciser la nature du critère qui doit être pris en 
compte afin d’apprécier la portée ou l’efficacité d u découplage. 
Plusieurs optiques sont possibles 54 

On peut considérer, en premier, les flux ou le nomb re 
d’expéditions. Découpler la croissance et le transp ort 
impliquerait alors la recherche d’un mode d’organis ation spatiale 
de l’appareil productif engendrant moins de déplace ments, en 
particulier motorisés. Une autre indicateur peut êt re considéré : 
celui du volume de transport que l’on peut mesurer,  fût-ce de 
façon imparfaite, grâce aux tonnes-kilomètres. L’am bition serait 
alors de réduire les distances de transport, ce qui  suppose 
également une relocalisation de l’appareil de produ ction pour le 
rapprocher de ses marchés. Enfin il est possible de  choisir le 
critère du trafic qui s’exprime par le nombre de vé hicules-
kilomètres. Il s’agirait, dans ce troisième cas, d’ accroître la 
taille des véhicules, leur taux de remplissage et d e limiter les 
parcours à vide.  

Par ailleurs, si comme le sous-entend la Commission  Européenne, 
le découplage réside surtout dans le report de tel ou tel flux de 
la route vers le rail, le fluvial ou la maritime, c ela revient 
essentiellement à découpler la croissance économiqu e et le 
transport routier et non le transport au sens large . En d’autres 
termes, il s’agit alors d’essayer de mettre fin au lien qui 
associe la croissance et les nuisances liées au tra nsport. On se 
situe ici dans un cas de figure de découplage relat if au sens des 
définitions qui ont été évoquées plus haut.  

Pour revenir aux perspectives d’avenir et conclure sur ce point, 
il semble qu’au moins deux facteurs identifiés comm e favorables 
au couplage entre croissance économique et croissan ce du 
transport surtout routier sont remis en question au jourd’hui et 
le seront encore davantage dans les prochaines anné es. D’une part 
l’offre d’infrastructures autoroutières fait face à  une crise de 
financement sans précédent et malgré les annonces r assurantes des 

                                                 
54 Cf M. Savy, Découplage de la croissance et du transport de marchandises, op, cit, p 8 
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diverses autorités, le rythme de construction des r outes et 
autoroutes, déjà en net ralentissement ces dernière s années, 
devrait encore se réduire dans le futur. Certes, il  existe encore 
des capacités de meilleure utilisation des réseaux existants 
grâce à des formules subtiles de tarification. Mais  des limites 
seront bientôt atteintes entre l’accroissement du v olume des 
trafics et les possibilités qu’ont les réseaux d’in frastructures 
de les absorber. Et, faut-il le rappeler, cette cri se de 
financement se double d’une crise d’acceptabilité q ui représente 
aussi un puissant facteur de frein à l’extension du  réseau 
routier et autoroutier. Venons-en au prix de l’éner gie. Dans les 
modèles élaborés dernièrement, le prix du pétrole à  été intégré à 
des niveaux qui se situent entre 30 et 40$ le baril . Ces 
dernières semaines, le prix du baril a dépassé les 60$ et on 
table pour les mois à venir sur un prix qui devrait  friser les 
100$. Bien sûr, des fluctuations peuvent intervenir , mais de 
l’avis majoritaire des experts, le temps d’un pétro le peu cher 
est définitivement révolu et nous sommes entrés dan s une ère de 
raréfaction de la ressource et d’explosion de la de mande qui 
devraient maintenir durablement les prix à des nive aux très 
élevés. Les conséquences devront en être tirés pour  le transport 
de fret. On peut dire  sans grand risque de se trom per qu’il 
s’agit d’une véritable rupture. Celle-ci devrait pr ovoquer dans 
les prochaines années, des réajustements qui pourra ient voir peu 
à peu se fissurer l’édifice d’un système de transpo rt de fret 
fondé sur la suprématie du camion. 

3 – L’économie du découplage 

Les économistes, et particulièrement les économiste s des 
transports, ont depuis longtemps souligné la forte corrélation 
entre croissance économique et développement des tr ansports. A 
tel point que beaucoup, y compris parmi les histori ens et les 
élus, ont transformé cette corrélation en causalité  : la mise en 
place d’infrastructures de transport adaptées serai ent une 
condition nécessaire à la croissance économique. Ai nsi, tout au 
long du XX° siècle, cette idée a été largement part agée comme en 
témoignent à la fois le développement des moyens de  transport 
(route, fer, air) et l’accroissement des mobilités de personnes 
et de marchandises. En prolongeant le raisonnement,  Andreas 
Schafer a proposé pour le milieu du siècle actuel u ne « cible » 
(target point) de 100 000km par an et par habitant,  commune à 
tous les pays, développés ou en développement. Cett e cible est, 
comme on le voit ci-dessous, le simple résultat d’u ne 
prolongation des tendances, qui, à long terme, conv ergent vers ce 
résultat. 
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Voilà un scénario qui a de quoi faire frémir si l’o n songe aux 
impacts d’une telle frénésie de mobilité sur l’envi ronnement 
et/ou l’utilisation de l’espace. 100 000km par an, dont près d’un 
tiers effectué avec des modes à grande vitesse (TGV  et Avion), 
cela signifie un très fort accroissement de la cons ommation 
totale d’énergie dans le monde. On sait par exemple  que si le 
transport aérien mondial, dans les vingt prochaines  années, 
connaît la même croissance que dans les vingt derni ères, il 
consommera alors autant d’énergie que l’économie de s Etats-Unis, 
alors qu’il équivaut déjà aujourd’hui à la consomma tion 
énergétique de la Grande-Bretagne ! C’est à partir de tels 
raisonnements, que l’on peut aussi appliquer à l’au tomobile, dont 
le développement est rapide en Asie, qu’est née la problématique 
du découplage entre croissance économique et mobili té. Pour 
l’heure, le concept de découplage véhicule des repr ésentations 
implicites et vagues. Quel est l’objectif ultime en  effet ? 
Rompre le lien entre croissance économique et mobil ité, des 
personnes et des marchandises ? Ce que l’on qualifi era de 
« découplage absolu ». Ou simplement rompre la rela tion entre 
mobilité et consommation d’énergie ? Ce que nous ap pellerons 
« découplage relatif ».  Il convient donc dans un p remier temps 
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de clarifier le concept. Précisons que nous n’abord erons dans les 
lignes qui suivent que la mobilité des personnes. 

La première perspective, découplage absolu entre l’ activité 
économique et l’activité de transport se traduit pa r une 
contrainte absolue sur la mobilité par tête, éventu ellement via 
la fixation de quotas de mobilité par personne. La diminution des 
émissions de CO 2 et des autres polluants apparaît comme une 
conséquence logique de la réduction ou stabilisatio n de la 
mobilité. Le découplage absolu n’implique pas forcé ment de 
revenir en arrière sur la mobilité, ni même une mob ilité zéro, 
mais plutôt une stabilisation de la mobilité dans l ’absolu et ce, 
même en période de croissance économique. Si l’on a ppréhende le 
découplage comme un concept dynamique (rapport d’él asticité entre 
la croissance annuelle du PIB et celle des trafics)  cela signifie 
que la croissance économique n’engendre pas une cro issance de la 
mobilité au-delà du niveau déjà atteint. Le scénari o du 
découplage absolu correspond à une minimisation des  besoins de 
transport de l’économie. 

La deuxième perspective, le découplage relatif, con sidère le 
transport et la mobilité comme des inputs nécessair es et 
indispensables à la croissance économique.  L’impos sible 
« rationnement » de la mobilité, qui serait une ent rave directe à 
la croissance économique, est contournée par un déc ouplage entre 
transport et consommation d’énergie. De même que l’ industrie a 
su, depuis le premier choc pétrolier, accroître sa production en 
volume tout en réduisant sensiblement ses besoins é nergétiques, 
de même le transport réussirait à devenir moins éne rgivore.  

A partir de ces deux perspectives générales, on peu t dégager deux 
grands types de réponse au problème du découplage :   

I -  Un découplage absolu impliquerait une politique for te de 
gestion de la mobilité et de réorganisation spatial e. Elle 
impliquerait également de trouver un substitut à la  mobilité dans 
les programmes d’activité. Ce versant volontariste impliquerait 
une forte intervention de l’Etat ou d’instances 
réglementaires. La question sous-jacente reste tout efois de 
savoir dans quelle mesure cette voie du découplage absolu 
affecterait la croissance économique. En effet, les  conséquences 
du découplage absolu peuvent être lourdes en matièr e de 
croissance. La croissance zéro est-elle le seul moy en « d’en 
finir avec le transport » et ses impacts environnem entaux ? La 
mise en œuvre du découplage absolu implique des con traintes 
fortes sur les comportements de mobilité et le refu s de s’en 
remettre à une solution seulement technologique.  E lle suppose 
une réorganisation des habitudes de vie et rien moi ns qu’un 
changement majeur dans les mentalités. Ce qui n’est  pas à l’ordre 
du jour. 

II -  Le découplage relatif privilégie plutôt une issue 
technologique au problème pour diminuer drastiqueme nt les 
émissions de CO 2. Cependant la mobilité continuerait à augmenter 
car aucune entrave à la liberté de se déplacer et d e transporter 
des marchandises ne serait tolérée. A la différence  du découplage 
absolu, les attentes vis à vis de la technologie so nt fortes, les 
autres solutions de réorganisation de la mobilité e t des 
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comportements sont jugées marginales. Cette logique  correspond à 
celle du programme « Auto Oil II » et plus générale ment aux 
espoirs actuels des constructeurs automobiles. Selo n les 
projections du programme Auto Oil II, le secteur de s transports 
aura de bonnes performances relativement aux autres  en terme de 
réduction de la pollution. Cependant, les hypothèse s retenues 
sont très sensibles au taux de croissance de la dem ande de 
mobilité. Le découplage relatif laisse donc de côté  
l’augmentation des trafics, la congestion, les cons équences 
spatiales qui en résultent. Si des réponses technol ogiques 
peuvent optimiser les trajets pour les automobilist es 
(optimisation des déplacements par GPS, étalement d es heures de 
pointes), les coûts externes demeurent pour les non -utilisateurs 
(effets de couloirs pour les riverains, bruit, etc. ).  

La solution exclusivement technologique apparaît co mme séduisante 
à première vue car elle s’inscrit dans le prolongem ent des modes 
de vie actuels et des mentalités. Cependant, elle c omporte en 
elle-même ses propres limites. Elle est génératrice  de mobilité 
car le coût de la technologie est toujours en baiss e du fait des 
gains de productivité. En outre, les gains de temps  permis par 
l’optimisation des déplacements pourraient en repou ssant les 
limites de la congestion et de la saturation de l’i nfrastructure, 
se payer par une augmentation encore plus forte des  trafics. Ces 
deux versants du découplage ne sont donc pas symétr iques. Le 
découplage absolu entraîne nécessairement une réduc tion des 
émissions polluantes puisque le progrès technique n ’est pas 
rejeté. En effet, rationner la mobilité limite forc ément 
l’ensemble des nuisances générées par le transport.  En revanche, 
le découplage relatif peut s’éloigner fortement du découplage 
absolu en encourageant une forte mobilité.  

Avant d’envisager plus en détail les voies du décou plage dans sa 
double perspective, ce rapport a pour objectif de r evenir sur les 
fondements du couplage pour la mobilité des personn es. Après un 
retour sur quelques grands indicateurs, nous nous a ttachons à 
analyser les tendances qui expliquent pourquoi le s ecteur des 
transports est un secteur énergivore et pourquoi il  est couplé 
avec la croissance économique. Pour ce faire, nous mobiliserons 
deux auteurs, Y. Zahavi et I. Illich, tous deux écl airent des 
mécanismes individuels à l’œuvre dans la génération  de la 
mobilité des personnes. 

Le premier auteur, Ivan Illich est mobilisé dans un e perspective 
critique. Son livre, « Energie et Equité » paru en 1975 a marqué 
en France la période de l’après choc pétrolier. Il s’inscrit dans 
le courant des conclusions du Club de Rome. Selon c et auteur, la 
croissance des vitesses serait irrationnelle car le  gain de temps 
qui en résulte se payerait d’un surcoût toujours cr oissant dans 
le budget des ménages. Ce surcoût est mesuré en tem ps de travail 
et plus précisément à travers la notion de « vitess e 
généralisée » qui pondère les vitesses effectives d e déplacement 
par les moyens mis en œuvre pour les atteindre. Nou s tenterons 
d’éclairer les conditions de validité du raisonneme nt  d’Illich à 
partir de différents scénarios ce qui nous donnera des clés de 
compréhension du couplage dans une approche à la fo is macro et 
micro économique. 
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Le deuxième auteur, Yacov Zahavi nous donne, à trav ers un cadre 
théorique formalisé des comportements individuels d e mobilité, un 
moyen de mieux comprendre les mécanismes par lesque ls nous 
constatons jusqu’à présent une augmentation des dis tances 
parcourues dans le transport de personnes. Ce cadre  théorique 
pose une présomption de couplage dans la mesure où il met en 
évidence une forte tendance à réinvestir dans le tr ansport les 
gains de temps permis par une vitesse accrue. Ces g ains de 
vitesse sont eux même générés par le progrès techni que ( les 
gains de productivité) et la croissance économique.  Cette 
dynamique rend possible une mobilité toujours plus rapide pour un 
coût stable proportionnellement au revenu. On peut ainsi résumer 
le raisonnement en indiquant que la progression ine xorable de la 
mobilité (cf A. Schafer) serait fondée non pas sur une 
modification des comportements, mais au contraire s ur une 
« double constance » : la constance des budgets tem ps consacrés 
au transport, et la constance de la part du budget monétaire 
consacrée aux transports. 

Après avoir présenté ces deux visions, le présent r apport tentera 
de présenter quelques pistes permettant d’envisager  le découplage 
dans ses deux perspectives. Ainsi, notre attention se portera 
tour à tour sur les questions de la tarification de  la mobilité, 
des localisations des agents économiques et donc de  la formation 
de la structure urbaine, sur l’évolution des rythme s sociaux, et 
enfin sur les impacts des Nouvelles Technologies de  l’Information 
et de la communication. 
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4 – Les enjeux énergétiques 

L’activité des transports est partie prenante de la  croissance 
économique. Il représente en France près de 5% du P IB, 5% de 
l’emploi, 28% de la consommation d’énergie, 15% de la consommation 
des ménages et 40% des investissements publics. Le transport est 
donc une composante indispensable de l’économie par  le service de 
mobilité qu’il alimente et satisfait. Il peut augme nter la valeur 
des biens en les transportant d’une localisation à une autre où ils 
sont plus demandés. Il permet aux personnes de se d éplacer sur 
différents marchés du travail où leur compétence a une valeur plus 
forte. En élargissant l’aire spatiale des commodité s et des 
opportunités de chacun, les transports encouragent la compétition et 
la production. En outre, pour satisfaire cette dema nde, la 
construction des biens finals et des infrastructure s contribue à la 
croissance économique. Si du point de vue du transp ort de personnes, 
la période de forte montée des taux d’équipement en  automobile des 
ménages est derrière nous, la demande de renouvelle ment reste très 
forte. Le budget transport des ménages semble reste r stable autour 
de 12% du revenu, c’est une composante stable de la  demande. Ce qui 
nous conduit à nous interroger non pas au transport  lui même mais à 
la mobilité, dans la mesure où cette dernière est l a résultante de 
la combinaison entre système de transport, programm es d’activité et 
localisations.  

La nature de la demande de mobilité est double. Le transport qui 
l’autorise est à la fois un service intermédiaire i ndispensable à la 
production de biens et services. Mais c’est aussi u n service en tant 
que tel. Ainsi le transport est à la fois un bien i nférieur, c’est-
à-dire un type de bien dont on cherche à réduire le  poids relatif 
quand le revenu augmente (c’est le cas du pain) ; e t un bien (comme 
le champagne), dont on cherche au contraire à accro ître la part 
relative quand le revenu progresse. Le transport es t donc à la fois 
du pain et du champagne », mais dans les deux cas, par la mobilité 
qu’il permet, il aide à résoudre des problèmes de r ang supérieur : 
accès à l’emploi, accès à certains types de loisirs , vie sociale et 
culturelle.  

Le tableau qui suit nous donne une première idée du  couplage entre 
croissance économique et croissance des transports.  Il compare 
depuis 1960 et sur trois périodes distinctes le tau x de croissance 
de la consommation des ménages, moteur principal de  la croissance 
économique avec différents taux de croissance des d ifférents postes. 
Nous ne remettons pas en cause l’hypothèse de stabi lité des budgets 
monétaires de transports évoqués précédemment car c ’est le rapport 
entre la croissance du revenu des ménages et celui des dépenses de 
transport qui est stable. 



53 

Transport et aménagement du territoire à l’horizon 2030. /  ©LARES-UR2 / DRAST 

 

Taux de croissance annuel en volume de la consommat ion des ménages  
entre 1960 et 1999 

 
1960-
1973 

1973-
1985 

1985-
2000 

Croissance du RDB (revenu disponible 
brut des ménages) 

5.8% 2.9% 2.3% 

Consommation des ménages +5,4% +2,2% +2,1% 
Achats d’automobiles +11,2% +2,9% +2,6% 
Achats de carburants +10,0% +1,2% +1,1% 
Transports urbains +0,3% +2,1% +0,9% 
Transports ferroviaires +2,3% +2,6% +0,4% 
Transports aériens +9,5% +7,6% +4,9% 
Télécommunications +11% +17,4% +5,6% 
Dépenses pour le logement +6,6% +4,7% +3,0% 

Source : J. P Orfeuil (Nov 2000) : L’évolution de l a mobilité 
quotidienne , les collections de l’INRETS, n°37. 

Le couplage est très fort dans les transports aérie ns et automobiles 
ainsi que les télécommunications. Les dépenses de t ransports aériens 
croissent deux fois plus vite que la consommation, des ménages sur les 
trois périodes. Par contraste, les dépenses des mén ages pour les 
transports ferroviaires n’augmentent jamais plus vi te que la 
consommation sauf pour la période 1973-1985 avec un  faible écart de + 
0,4 points de pourcentage. Ensuite, pour ce qui est  des achats 
automobiles et achats de carburant, la première pér iode 1960-1973 est 
celle de l’accès massif des classes moyennes et pop ulaires à 
l’automobile. Le taux de croissance des dépenses au tomobiles est alors 
à plus de 11% par an, de même que les dépenses en c arburant qui 
augmentent en moyenne de 10% par an donc largement au-dessus du rythme 
de la croissance annuel de la consommation des ména ges. Si pour les 
périodes suivantes, l’élasticité est moindre, les d épenses en 
automobiles restent toujours légèrement supérieures  à la croissance de 
la consommation. Enfin, sur les trois périodes, la croissance des 
dépenses de télécommunications et logement reste to ujours plus forte 
que la croissance de la consommation des ménages.  

Les postes transports sont les postes ayant les plu s fortes 
croissances. Du fait qu’ils créent leur propre marc hé ; leur 
croissance ne s’accompagne pas de décroissance des transports 
publics. Une part importante de la mobilité automob ile n’est 
réalisable que par ce mode. De même, les postes en plus forte 
croissance sont également les plus rapides et les p lus dynamiques en 
termes de consommation d’énergie et donc les plus p olluants. Ce 
constat est confirmé à travers la figure 2. Celle-c i illustre 
l’évolution de la mobilité américaine depuis 1800, en kilomètres par 
an et par personne. On note une forte croissance de s modes 
énergivores (automobiles et avion) et un déclin des  modes doux, 
comme la marche à pied, et potentiellement plus éco logiques, comme 
le train. En excluant la marche à pied, la mobilité  par tête depuis 
1800 a cru à un rythme annuel de 4,6% par an, et de  2,7% en 
l’incluant. Les Français, quant à eux ont vu leur m obilité 
s’accroître au rythme de 4% par an depuis 1800 
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Le couplage entre croissance et dépense d’énergie d ans les 
transports peut être appréhendé à travers l’indicat eur de 
l’intensité énergétique. L’intensité énergétique s’ obtient par le 
ratio de l’énergie consommée sur le PIB. Cet indica teur, utilisé par 
les énergéticiens et les économistes, mesure les qu antités d’énergie 
nécessaires pour produire une unité de PIB. Le grap he ci-dessous 
reprend l’évolution de l’intensité énergétique dans  différents 
secteurs depuis 1970. On constate une amélioration notable de 
l’efficacité énergétique pour les secteurs de l’agr iculture, des 
industries et surtout de la sidérurgie. En revanche , le secteur des 
transports voit son efficacité énergétique croître depuis le milieu 
des années 80 après avoir connu une décroissance à partir de 1976. 
Autrement dit, la dépense énergétique nécessaire à la production 
d’une unité de PIB  actuel se paye d’une dépense en  énergie quasi 
identique, voire supérieure, à la dépense d’énergie  pour la 
production d’une unité de PIB dans les années 70. A vec un indice de 
base 100 en 1970, la production d’une valeur ajouté e de 100, 
nécessite 95 unités d’énergie aujourd’hui contre 90  en 1970, après 
être tombé à 87 en 1985. De  formidables progrès on t été réalisés 
dans la sidérurgie (utilisation de fours plus perfo rmants) ainsi que 
dans l’agriculture. Le secteur résidentiel-tertiair e apparaît 
également comme problématique. 

Les consommations d’énergie fossile sont directemen t reliées aux 
émissions. Le secteur des transports est sur ce poi nt un secteur qui 
pose problème quant au respect par la France des en gagements 
internationaux. Les accords de Kyoto visent d’ici 2 010 à stabiliser 
les émissions de gaz à effet de Serre, (GES) au niv eau de 1990 pour 
la France. Le secteur des transports apparaît en ef fet aujourd’hui, 
en France et dans la plupart des pays comme le plus  au cœur des 
émissions de CO 2. De 38% des émissions de GES en 1998, le secteur d es 
transports en France pourrait d’ici 2020 en représe nter 43 à 45,6% 
selon les scénarios envisagés par le Commissariat g énéral du Plan. 
Les transports représenteraient la plus forte progr ession 
comparativement aux autres secteurs dont les émissi ons seraient 
stabilisées ou en régression. Ces projections nous éloignent d’un 
découplage éventuel. Si l’on aborde le découplage à  travers le 
problème des émissions de GES, que cela signifie-t- il concrètement ? 
Le découplage entre la croissance économique et la consommation 
d’énergies fossiles à l’origine des GES, signifiera it une élasticité 
nulle de la consommation énergétique dans les trans ports par rapport 
au PIB.  Autrement dit un « découplage » des deux c roissances. Or, 
les élasticités retenues de la consommation énergét ique dans les 
transports par rapport au PIB varient selon les scé narios de 0,87 
(S1), 0,7(S2)  et 0,3 (S3) d’ici 2020. La tendance historique est 
proche d’une élasticité unitaire. Il semble aujourd ’hui difficile 
d’imaginer une consommation d’énergie polluante nul le dans les 
transports. Il est difficile de dire à partir de qu el niveau 
d’élasticité, on peut considérer qu’il y a découpla ge. Une 
élasticité de 0,5 c’est à dire une efficacité énerg étique plus de 
deux fois supérieure à celle de ces trois dernières  années, qui 
était de 1,2 , représenterait une réduction signifi cative de 
l’intensité du transport dans la croissance. Cepend ant et malgré 
tout, une croissance économique de 4 à 5% par an s’ accompagnerait 
d’une augmentation continue de plus de 1 à 2,5% ann uelle de la 
consommation énergétique,  donc des émissions et de s trafics, etc.  
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Evolution de  l’intensité énergétique dans les tous  secteurs en 
France depuis 1970 

 

Intensité Energétique = consommation d’énergie fina le du secteur / PIB 
total. Indice base 100 en 1973. 
Source : tableaux des consommations d’énergie en Fr ance. Edition 2000  

Pourquoi ce secteur des transports apparaît-il aujo urd’hui comme 
problématique du point de vue de la consommation d’ énergie  ? Le 
progrès technique ne joue-t-il pas son rôle pour ré duire les 
consommations énergétiques comme dans les autres se cteurs ? Dès 
lors, peut-on raisonnablement tout miser sur la sol ution 
technologique ? Nous centrerons notre analyse sur l a mobilité des 
personne. 5 – Les NTIC et le découplage 
Dans la perspective d’un découplage relatif, à quel les conditions 
une hypothétique solution technologique pourrait-el le régler le 
problème des impacts environnementaux ? Garantissan t ainsi la 
liberté fondamentale de se déplacer et le rôle de l ubrifiant social 
de la mobilité. Envisager cette solution « technolo gique » implique 
de se pencher sur l’orientation du progrès techniqu e dans les 
transports ces dernières années. On peut reprendre le tableau 
précédent sur les élasticités de la CET dans les tr ansports.  

Consommation d’énergie dans les transports ( tous m odes, toutes 
énergies) par rapport au PIB 

1975-1995 («élasticité 
 historique ») 

1975-1985 1985-2000 

1,0 0,89 1,27 

Source : Auteurs  

Ces élasticités confirment les tendances à l’œuvre dans le secteur 
automobile. A la suite du premier choc pétrolier de  1973  et dans un 
contexte d’avenir incertain, les progrès techniques  ont été 
clairement orientés vers les gains sur les consomma tions unitaires. 
En revanche, la tendance s’inverse à partir de 1985 .  Dans une 
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période de détente, le progrès technique a été mis au service d’une 
croissance des performances (poids, sécurité, confo rt, vitesse de 
pointe).Consommations conventionnelles unitaires du  parc des 
véhicules français 
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Source : données Ademe  

A partir du graphique sur l’évolution des consommat ions des 
véhicules neufs depuis 1975, on retrouve ces deux p ériodes. La 
décroissance de la consommation se prolonge jusqu’a u début des 
années 90, puis stagne par la suite. La décroissanc e la plus forte 
se situe sur la période 1981-1985 (2° choc pétrolie r). Depuis le 
milieu des années 90 en revanche, les consommations  repartent à la 
hausse.  L’augmentation de la consommation urbaine observée à partir 
de 1997 correspond à la mise en vigueur des nouvell es normes 
européennes qui mesurent la consommation sur le cyc le d’utilisation 
complet (démarrage à froid). De plus, les émissions  dans les 
conditions de conduite réelles peuvent différer for tement des 
émissions conventionnelles notamment pour les véhic ules équipés de 
la climatisation qui engendrent une surconsommation  de l’ordre de 
10% selon l’ADEME. En Amérique du Nord, la consomma tion moyenne de 
carburant des voitures personnelles de modèles 1999  et 2000 vendues 
aux Etats-Unis était de 9,8 litres au 100km (en con ditions d’essai), 
soit la plus élevée depuis 1980 et plus élevée de 7 % par rapport à 
la consommation la plus faible de 9,1 litres enregi strée en 1987-
1988. 

La « montée en gamme » et la « prise de poids » imp ortante des 
véhicules durant ces dix dernières années n’ont pas  permis une 
diminution de la consommation qui s’est stabilisée.  Cette tendance 
se confirme à travers le graphe ci-dessous : comme on peut le 
constater la tendance actuelle est clairement à l’a ugmentation de la 
masse  des véhicules en particulier pour les gammes  diesels 
étrangères, suivis de prêt par les gammes française s. Les gammes 
essence semblent quant à elles se stabiliser. La « prise de poids » 
prononcée pour les gammes diesels traduit bien le f ait que les gains 
en consommation unitaire permettent avant tout de c ompenser une 
montée en gamme (augmentation de puissance, multipl ication des 
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équipements et souvent dégradation du Scx (surface frontale du 
véhicule) plutôt que d’abaisser les consommations. 

M A S S E  M O Y E N N E  U N I T A I R E  D E S  V E H I C U L E S  P A R T I C U L I E R S
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Ce bref aperçu des grandes tendances permet d’envis ager le couplage 
entre croissance économique et consommation d’énerg ie dans les 
transports non pas comme une loi « inéluctable » ma is plutôt comme 
une « loi contingente ». Si bien des facteurs pouss ent actuellement 
à une consommation d’énergie accrue (caractéristiqu es des 
véhicules, goûts des consommateurs), une partie d’e ntre eux repose 
sur des compromis sociaux. En fonction de la périod e et des 
incertitudes quant à la disponibilité des ressource s fossiles, ceux 
ci peuvent être remis en cause. Un exemple idéal no us est fourni par 
le secteur de l’énergie, où la technologie, l’effic ience et les 
changements de comportements ont permis, après les crises du pétrole 
des années 70 et 80, de réduire la consommation d’é nergie sans que 
la croissance économique en souffre.  Le graphique ci-dessous 
présente l’évolution de l’intensité de consommation  primaire et 
finale d’énergie en France.  Comme le suivant, il m ontre que les 
progrès en matière de consommation d’énergie « ne t ombent pas du 
ciel ». Lorsqu’ils existent, ils répondent à des co ntraintes fortes, 
généralement liées à l’évolution des prix relatifs de l’énergie. 

Evolution de l'intensité de consommation d'énergie et d'énergie 
finale (Mtep pour 1 unité de PIB).
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L’intensité énergétique du PIB français a fortement  décru de 1974 à 
1982 pour ensuite se stabiliser. Ce progrès se retr ouve dans une 
moindre mesure pour les transports. Nous avons pris  la consommation 
finale de pétrole dans les transports pour la compa rer au PIB. Le 
progrès a été notable de 1976 à 1985, période duran t laquelle, nous 
avions calculé une élasticité de la consommation d’ énergie finale 
dans les transports inférieure à 1 qui est le trend  historique. En 
revanche, la fin de la décennie 80 et le début des années 90 ont vu 
se dégrader l’efficacité des transports en termes d e consommation 
d’énergie.  La remonté de l’intensité énergétique s ’explique par une 
élasticité faible à la baisse. Si la croissance du PIB s’est 
ralentie à partir de 1992, pour chuter en 1993, la consommation 
d’énergie dans les transports n’a pas autant ralent i que la 
croissance économique. Nous sommes en présence d’un  effet cliquet 
pour la consommation d’énergie dans les transports.  A l’inverse, si 
le ratio s’améliore à partir de 1998-1999, ce n’est  pas tant du fait 
d’économie dans la consommation d’énergie dans les transports, mais 
de la reprise de la croissance économique (forte ha usse du 
dénominateur). Si les choses semblent s’améliorer, tout reste donc 
relatif dans la mesure ou l’énergie consommée a con tinué d’augmenter 
dans l’absolu même si le rythme est moins rapide.(c f tableau ci- 
dessous) 

 

Intensité de la consommation finale de pétrole dans  les transports 
dans la création de valeur ajoutée 

 1970 1980 1990 2000 

Intensité énergétique 

(conso finale de pétrole 
dans les transports en Mtep 
/ PIB ($95) 

0.024 0.028 0.029 0.029 

Consommation finale de 
pétrole en Mtep pour les 
transports 

17 503 28 154 36 935 42 321 

Source : calculs de l’auteur 

Un autre exemple de découplage réussi concerne le s ecteur des 
déchets en Allemagne.  Pour ce secteur,  le volume des résidus par 
unité de PIB a été réduit et les pouvoirs publics a insi que le 
civisme ( changement des comportements) ont permis d’envisager une 
évolution séparée de la croissance économique et de  la production de 
déchets.  

Intensité des déchets dans les activités transforma trices en 
Allemagne 

 1980 1990 

Volume des déchets (millions de tonnes) (a) 68.3 70 .2 

Valeur ajoutée brute (milliards de DM) (b) 656.03 7 62.27 

Intensité des déchets (a/b*1000) 0.104 0.092 

Source : Herbert  Baum, Institut de l’Economie des transports, 
Allemagne. 
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Le climat d’incertitude actuelle marqué par le souc i de la réduction 
des gaz à effet de serre et une certaine prise de c onscience, 
remettront certainement en cause ces compromis énèr givores issus 
d’une période d’énergie bon marché. La politique fu ture des 
constructeurs automobiles semble en être un exemple . La tendance 
très récente est à l’augmentation des hauteurs et d es espaces 
intérieurs pour les véhicules qui sortent aujourd’h ui et qui ont été 
conçus trois ans auparavant. Il semblerait que les futurs projets 
s’orientent déjà vers des véhicules plus aérodynami ques, ce qui 
implique des sacrifices sur l’habitabilité, donc un e prise de risque 
commerciale. Ces changements de cap peuvent toutefo is avoir lieu 
seulement s’ils s’appliquent à tous les constructeu rs. Ces derniers 
devront en effet respecter les accords volontaires entre 
constructeurs qui prévoient de réduire les émission s moyennes de CO 2 
sur la gamme à 140g/km. Si les constructeurs « joue nt le jeu », 
l’orientation du progrès technique en faveur de la réduction des 
consommations s’accompagnerait certainement d’un re tour à des 
véhicules plus légers et éventuellement plus petits  en Europe et aux 
Etats-Unis. Malgré les réticences, la réduction de la taille des 
véhicules poserait deux types de problèmes : 

D’une part, une insécurité forte pour ces derniers face aux 
véhicules déjà commercialisés  et nettement plus lo urds et ce, en 
dépit des progrès réalisés en matière de sécurité. Si, 
effectivement, la compatibilité entre deux véhicule s légers 
sécurisés selon les mêmes normes ne pose pas de pro blème, la 
diffusion de ce type de véhicule se heurterait au p arc de véhicules 
lourds et rapides déjà existants. En dépit d’une am élioration de la 
sécurité passive et active, un choc avec de gros vé hicules ne 
pourrait renverser la loi physique selon laquelle l e poids croît 
avec la vitesse.  

D’autre part, la généralisation de petits véhicules  économiques 
pourrait se solder, toutes choses égales par ailleu rs par un « effet 
rebond » significatif.  L’effet rebond avait au dép art été mis en 
évidence pour le charbon après avoir constaté qu’un e amélioration de 
l’efficacité de son utilisation n’impliquait pas un e diminution de 
la consommation de matière première. Ainsi, on peut  craindre qu’une 
amélioration du rendement énergétique soit en parti e annulée par une 
augmentation de l’activité de transport attribuable  à des coûts de 
carburant inférieurs par véhicule-kilomètre. On est ime une 
augmentation du trafic de 2,3% suite à une améliora tion de 10% de 
rendement énergétique. On peut observer cet effet r ebond aujourd’hui 
avec la généralisation des moteurs HDI (60% des ven tes en France en 
2001) permettant une économie de carburant de l’ord re de 20 à 25% 
par rapport aux motorisations « essence ». Les coût s des 
déplacements sont moindres et ce, sans perte de con fort ce qui peut 
être transformé en croissance de trafic.  

Ainsi la réponse technologique est une condition né cessaire, mais 
pas suffisante. Le progrès technique doit être orie nté au service 
des économies d’énergie. En l’occurrence, la généra lisation des 
petits véhicules économiques qui faciliterait l’obj ectif « low 
emissions » en restant sur du combustible fossile n écessiterait un 
double accompagnement : une législation sur la tail le et le poids 
des véhicules ainsi qu’une taxe sur le carburant po ur compenser la 
croissance des trafics dues à l’effet rebond.  
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L’apport de la technologie dans le transport durabl e a été évalué à 
travers les experts des pays participants au projet  EST 
(Environmentally Sustainable Transports) de l’OCDE.  Pour parvenir à 
une réduction des émissions de CO2 de 80% dans les transports de 
personnes en 2030, l’apport technologique comme con tribution à 
l’effort de réduction est estimée à 41%.  

Apport prévu de divers facteurs pour atteindre une réduction de 80 % 
des émissions de dioxyde de carbone dans les transp orts, 
comparativement aux niveaux de 1990 dans les pays m embres des l’OCDE 
en 2030. 

 

Ce scénario fait donc appel à une combinaison judic ieuse et optimale 
de perfectionnement technologique et de changements  dans les 
activités de transports. On y voit que la logique t echnologique du 
découplage ne permet (pour l’instant) de faire que 40% du chemin. La 
part de découplage absolu qui se retrouve dans l’év itement des 
transports contribue respectivement pour 26% pour l es personnes et 
19% pour les marchandises.  

Au total, les solutions envisagées proposées pour l e découplage sont 
d’une portée qui dépasse le seul aspect technologiq ue. Aucune piste 
ne doit donc être négligée. Avant de proposer d’aut res pistes de 
solutions , il est nécessaire de revenir aux source s et de mieux 
comprendre pourquoi le trafic, la vitesse, l’énergi e consommée, 
augmentent et comment cette hausse continue de la m obilité s’inscrit 
dans une dynamique 

6 - Les voies et moyens du découplage 

Les éléments qui réflexions qui ont été présentés n ous permettent 
d’envisager plusieurs types de leviers susceptibles  d’agir sur le 
lien entre les croissances de l’économie et des tra nsports. De ce 
point de vue, l’apport de la conception micro-écono mique de la 
mobilité individuelle réside dans le traitement (ob servation, 
analyse, compréhension) de l’utilité du transport i ndividuel et 
quotidien. La rationalisation et la formalisation d u comportement 
permettent d’identifier les variables clés prises e n compte par les 
individus. Ainsi, il apparaît que les coûts sont de  fortes 
contraintes sur la mobilité individuelle. L’univers  de choix, défini 
par ces contraintes, constitue le champ d’action de s individus. 
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Chacun doit alors s’accommoder de son univers de ch oix et déterminer 
les différents aspects de sa mobilité en fonction d e cette 
délimitation. Ce problème d’allocation de ressource s au poste de 
consommation transports, place les différentes comp osantes de la 
mobilité (moyen de transport, coûts monétaires et t emporels, utilité 
d’une destination) et leurs prix (perçus comme ceux  du marché) sur 
un même plan et les met en relation. L’individu est  donc en 
situation d’arbitrage. 

Ce formalisme mécanique du comportement de mobilité  est réducteur. 
Cette vision ne considère que les situations de cou rt terme en ne 
laissant aux individus que le choix de se plier aux  contraintes qui 
s’imposent à eux. De ce point de vue le comportemen t représenté 
reste statique et ne permet pas une remise en cause  des contraintes 
par les individus, ils n’ont pas la possibilité de sortir de leur 
état, d’agir sur leur univers de choix. Cependant, dans l’analyse 
économique, l’étude de l’équilibre est une vision s tatique, qui 
permet d’éclairer les variables en jeu dans les com portements. C’est 
alors dans une seconde étape que les processus dyna miques peuvent 
être introduits et testés. 

Dans les modèles micro-économiques les plus classiq ues (et 
fréquemment utilisés), deux ressources interviennen t dans l’univers 
de choix de mobilité : le revenu et le temps dispon ibles. Le niveau 
de mobilité requis par un individu résultera donc d es rapports de 
valeurs qu’il tisse entre les différents coûts et a vantages de son 
transport. Alors que la valeur de l’utilité du tran sport est une 
notion très subjective, car propre aux préférences des individus. 
Les coûts de transport peuvent être exprimés par un e unité de 
mesure : la monnaie ou le temps. Et le montant de c es coûts est 
dicté d’une part par les prix du marché, pour les c oûts monétaires 
de transport, et d’autre part, par le prix du trans port en terme 
temporel qui découle de la vitesse de déplacement, pour le budget 
temporel de transport. 

Sur la base d’une telle représentation du comportem ent de la 
mobilité, la croissance économique et le transport individuel 
s’articulent autour de cinq éléments : les coûts mo nétaires, les 
coûts temporels, les ressources monétaires et tempo relles et la 
valorisation utilitaire du transport. Toute action devra donc être 
envisagée par rapport à ces cinq axes. Nous avons p u constater 
jusqu’à présent qu’une compensation existait entre les coûts 
monétaires et les coûts temporels lors de l’acquisi tion de vitesse 
plus élevée afin de gagner du temps. Ainsi, les pop ulations qui 
pouvaient accéder à la dépense monétaire correspond ante à cette 
vitesse accrue, pouvaient se déplacer plus vite et ainsi gagner du 
temps sur le transport à niveau de mobilité donné. Cependant, le 
temps ainsi gagné a été réinvesti dans du transport , de telle sorte 
que le budget monétaire reste constant. Il a donc r ésulté, pour ces 
populations, une augmentation de la mobilité, puisq ue dans un même 
temps (budget temps constant), elles pouvaient parc ourir plus de 
distance grâce à une vitesse accrue. La croissance générale de la 
mobilité est de ce point de vue la résultante, pour  au moins une 
part, de la baisse des coûts monétaires, qui s’est traduite par une 
amélioration de la vitesse et de la vitesse général isée de 
l’ensemble de la population. 
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Il apparaît que pour Zahavi, les substitutions entr e les deux 
ressources (temps et revenu), sont possibles. Elles  sont même 
nécessaires, voire obligatoires, pour préserver la constance des 
deux budgets. En effet, les budgets temps et monéta ires de transport 
sont constants dans le temps et l’espace, ils sembl ent donc 
inélastiques aux prix du temps comme aux prix (moné taires) du 
transport. Cependant, ce sont les mécanismes qui pe uvent être mis en 
œuvre entre les deux budgets qui permettent de cons erver la 
constance. 

Tout d’abord, les substitutions peuvent se faire au  niveau d’une 
seule ressource. Les ménages tenteront, autant que possible, de 
préserver leur niveau de mobilité, qui est représen tatif de 
l’utilité qu’ils retirent de leurs déplacements. Po ur cela ils 
ajusteront les différents postes de dépenses monéta ires de transport 
entre eux, et les postes de dépenses temporelles en tre eux (si 
toutefois il est possible de distinguer plusieurs p ostes de dépenses 
temporelles). 

Par exemple, pour le budget monétaire, le coût moné taire de 
transport peut être décomposé en un coût variable e t un coût fixe. 
Ainsi, face à une hausse du coût variable monétaire  de transport, 
les individus se reporteront vers des modes de tran sport dont les 
coûts variables sont plus faibles, même s’ils sont plus coûteux en 
terme de coûts fixes. Ainsi, un nouvel équilibre en tre les deux 
types de coûts sera retrouvé afin de préserver la c onstance du 
budget monétaire. C’est ce mécanisme qui a été illu stré pendant les 
crises pétrolières. Et aussi par l’existence d’une différence en 
terme de consommation de carburant entre les automo biles de 
fabrication européenne et celles de fabrication amé ricaine. De ce 
point de vue, une hausse du coût variable monétaire  sera compensée 
par les ménages, par un report sur des modes moins coûteux à 
l’utilisation (coût variable), mais certainement pl us coûteux à 
l’acquisition (coût fixe). 

Au niveau du budget temps de transport, une distinc tion peut être 
faite au niveau du motif de déplacement. De façon a grégée, il est 
possible de distinguer tout d’abord le transport né cessaire aux 
activités obligatoires comme le travail, du transpo rt requis pour 
les activités choisies (ou moins contraintes). Ces activités 
obligatoires créent donc un niveau minimum et oblig atoire de 
transport, qui consommera donc une part des ressour ces de 
l’individu. Dans le cas où la mobilité contrainte e st élevée, on 
pourra s’attendre à constater une mobilité choisie ou de loisir 
réduite. Ce qui pourrait avoir des répercussions ju sque dans 
l’organisation des tâches au sein du ménage. 

Ensuite, les substitutions entre les deux ressource s peuvent 
apparaître, mais en ayant toujours comme finalité l a constance des 
budgets. Le raisonnement de substitution classique est qu’un 
individu qui accepte de payer plus cher pour accéde r à un mode de 
transport rapide est un individu qui va pouvoir éco nomiser du temps. 
Le gain de temps doit alors compenser la dépense mo nétaire 
supplémentaire. Cependant, selon la conjecture de Z ahavi, les 
budgets de transport restent constants. Donc un ind ividu qui 
parviendra avec un budget monétaire constant à accé der à un mode 
plus rapide pourra en effet réaliser un gain de tem ps. Mais ce gain 
de temps, qui est donc une réduction du budget temp s de transport 
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pour un niveau de mobilité fixé, sera réinvesti dan s du transport 
supplémentaire. L’individu dégageant du temps libre  sur le poste 
transport, le réinvestit aussitôt afin de retrouver  le même budget 
temps de transport. 

Il est donc clair que dans le cas de la validité de s constances des 
deux budgets de transport, la complexité du comport ement de mobilité 
s’en trouve réduite. Le niveau de mobilité des indi vidus est alors 
directement déterminé par leurs budgets de transpor t. Les individus 
vont donc ajuster leur niveau de mobilité en foncti on de leurs 
ressources et des prix (monétaires et temporels) de s marchés de 
transport. Tout relâchement de cet ensemble de cont raintes, défini 
par les ressources de l’individu et par les prix au xquels il fait 
face, se traduira par une hausse de son niveau de m obilité. 

La question fondamentale est ici de se demander com ment réduire 
l’intensité des transports et dans le même temps ma intenir la 
croissance économique. De quels leviers d’action di sposons-nous pour 
amorcer un découplage ? La vision des mécanismes de  la mobilité 
individuelle présentée ci-dessus, met en lumière le  rôle des niveaux 
des prix et des ressources que rencontrent les indi vidus. Ces 
éléments sont ceux sur lesquels une action peut êtr e envisagée afin 
d’inciter à une réduction de la croissance des mobi lités 
individuelles. 

Cette approche du découplage met l’accent sur les c omportements de 
mobilité. Et ainsi un découplage absolu peut être e nvisagé. Mais, 
contrairement au découplage relatif évoqué plus hau t, une part de la 
responsabilité de la croissance des transports est portée par les 
individus. Par cet effet de responsabilisation de l ’individu mobile, 
le découplage absolu dépasse donc le découplage rel atif qui tendait, 
en quelque sorte, à encourager la mobilité. Le prog rès technique 
sert dans le découplage relatif à « racheter une bo nne conscience » 
à l’individu, en brisant une partie des effets néga tifs de la 
mobilité. Et toute la responsabilité de la croissan ce des transports 
est supportée par les industriels du secteur transp ort. Ces derniers 
ne considèrent malheureusement pour le moment que l es impacts 
énergétiques et environnementaux de l’activité tran sport, en 
omettant les autres impacts du transport, tels que la congestion, 
les effets sur la structuration de l’espace urbain,  comme 
l’étalement urbain ou les ségrégations spatiales, o u les impacts 
sociaux conflictuels. 

Nous proposerons, dans la suite du présent rapport,  certains moyens 
d’action pour un découplage absolu découlant des mé canismes de 
mobilité mis en lumière précédemment. Ces actions s ont censées avoir 
un effet direct, soit sur les prix de la mobilité, soit sur les 
ressources dont dispose l’individu pour sa mobilité . Les prix, en 
terme monétaire, peuvent être directement modifiés par les actions 
des pouvoirs publics par des tarifications de la mo bilité. Les 
régulations des vitesses affectent le prix, en term e temporel, du 
transport. Et enfin, la contrainte pesant sur la re ssource temps, 
peut être déplacée par l’effet des réorganisations des emplois du 
temps induites par les évolutions des rythmes socia ux. Ces 
évolutions de rythmes peuvent être réalisées par la  montée des NTIC, 
ou les changements de rythmes du travail, qui sont la conséquence 
d’avancées sociales telles que la réduction du temp s de travail, ou 
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d’évolutions des comportements telles que la généra lisation de la 
journée continue. 

7 - Les effets pervers de la tarification 

A partir de la conjecture de Zahavi, sur la constan ce des budgets 
temps et monétaires de transport, une analyse de la  tarification de 
la mobilité peut être menée. La constance des budge ts de transport 
offre une régularité comportementale des individus en terme de 
mobilité quotidienne suffisante pour examiner certa ins des impacts 
des différents types de tarification. 

Une politique de tarification classique est celle v isant à taxer la 
mobilité urbaine, par le biais de péage aux voies d ’accès saturées. 
Les individus cherchent à se déplacer le plus vite possible, dans le 
but de maximiser leur mobilité dans des budgets tem ps et monétaire 
relativement stables. De ce fait, un grand nombre d ’entre eux adopte 
les mêmes voies où les vitesses de déplacement sont  plus élevées. Un 
phénomène de congestion apparaît alors, lorsque le nombre de 
véhicules présent excède celui qui peut être suppor té par la voie. 
Les individus ne peuvent alors pas disposer de la v itesse 
« théorique » de la voie rapide. On parle alors de pertes de temps 
dues à la congestion, car les vitesses de déplaceme nt des individus 
sont inférieures à celles théoriquement accessibles , dans les bonnes 
conditions d’écoulement. 

Les réponses techniciennes ont été jusqu’à présent d’améliorer les 
capacités d’écoulement sur ces voies, afin de mettr e à disposition 
la meilleure vitesse possible. Mais ceci est en fai t une incitation 
à la mobilité. En effet, chaque individu présent su r la voie, 
n’internalise pas le coût que sa présence entraîne pour l’ensemble 
des individus. En usant de la voie, chacun alimente  la quantité de 
véhicules et diminue donc la vitesse d’écoulement s ur la voie. De ce 
fait, une intervention extérieure visant à améliore r les conditions 
d’écoulement du flux sur la voie, revient à remettr e à niveau la 
vitesse de déplacement et décharger l’individu du c oût de sa 
mobilité pour les autres individus présents au même  instant sur la 
voie. 

La tarification des zones congestionnées vise alors  à réintroduire 
ce coût externe dans le comportement individuel. Ai nsi, l’imposition 
d’un péage modifie les comportements de mobilité, d e telle sorte que 
les individus réagissent à ce péage, de la même faç on que s’ils 
prenaient en compte dans leur comportement l’effet de leur mobilité 
sur les conditions de déplacement. Une telle tarifi cation résulte en 
fait en une hausse du coût monétaire de la vitesse.  Il s’agit donc 
d’une action qui touche directement le budget monét aire de 
transport. 

De la même façon, les tarifications possibles sur l es différents 
modes de transport agissent directement sur le budg et monétaire. Les 
tarifications et taxations des transports en commun , ou des 
véhicules particuliers, notamment au travers des ca rburants, affecte 
les comportements individuels sur leur dimension mo nétaire. 

Afin de préserver la constance de son budget monéta ire de transport, 
l’individu possède deux solutions. La première cons iste en un 
ajustement des coûts monétaires de transport, les u ns par rapport 
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aux autres. Comme nous l’avons vu précédemment, l’i ndividu peut 
arbitrer entre les coûts fixes et les coûts variabl es de sa 
mobilité. Mais ceci n’est possible que tant que le coût peut être 
décomposé de telle sorte qu’un équilibrage puisse ê tre effectué. Une 
action visant à la fois les coûts fixes et les coût s variables ne 
laissera pas la possibilité aux individus de compen ser la hausse de 
l’un par la baisse de l’autre. Lorsque l’individu n e peut trouver 
d’allocation des différents modes de transport qui préserve la 
constance de son budget monétaire de transport, il est alors 
contraint à remettre en cause l’allocation de l’ens emble de ces 
ressources. Dans le but de préserver son niveau de mobilité 
l’individu ne pouvant réaliser de substitution au n iveau d’une seule 
ressource, devra tenter de substituer ses ressource s les unes aux 
autres, en fonction de leurs prix. Dans ce cas, l’i ndividu échangera 
un gain d’une ressource contre une perte de l’autre  ressource. Dans 
notre exemple, où le coût monétaire est renchéri, c e comportement 
revient à économiser la ressource monétaire au moye n d’une dépense 
de ressource temporelle. La hausse des coûts monéta ires oblige à une 
diminution de la mobilité pour conserver la constan ce du budget 
monétaire. Mais cette baisse de mobilité, dégage un  gain de temps. 
Il doit donc être possible de réinvestir ce gain de  temps (pour 
rétablir le budget temps au même niveau) afin de re monter le niveau 
de mobilité. Cette substitution est possible au tra vers de la 
vitesse. L’individu peut diminuer sa vitesse car il  dispose d’un 
temps excédentaire. Et cette nouvelle vitesse, plus  lente, lui 
permet de réaliser un gain monétaire. Ce mécanisme se répète alors 
jusqu’à un nouvel équilibre, où les deux ressources  retrouvent leur 
niveau. Cela revient à supposer qu’il existe une au tre allocation 
des ressources plus efficace (offrant une mobilité plus grande) que 
la situation initiale diminuée par la tarification,  et que 
l’individu peut y accéder par substitution des deux  ressources entre 
elles, au travers de la vitesse de déplacement. 

C’est la valeur marchande de la vitesse (un équival ent au prix 
relatif : revenu / temps) qui permet la substitutio n des ressources. 
Il apparaît que tant que la substitution entre les deux ressources 
sera possible, une diminution claire de la mobilité  ne pourra être 
mise en œuvre. Comme nous l’avons vu, l’individu po urra toujours 
« sauvegarder » tout ou partie de sa mobilité grâce  à la 
substitution. Le découplage ne peut être envisagé q ue si la 
substitution est enrayée. Par le biais de la substi tution des 
ressources, l'individu possède le moyen de se soust raire (au moins 
en partie) à de nouvelles contraintes imposées par les pouvoirs 
publics. La tarification de la vitesse est directe dans le cas des 
péages installés sur les voies rapides. Par exemple  au niveau de 
l'agglomération urbaine, le péage urbain lyonnais s ur TEO, est un 
exemple de tarification de la vitesse. Cette autoro ute de 
contournement, permet aux accédants de circuler à u ne vitesse plus 
grande que celle effective sur les autres voies, ma is en 
contrepartie d'un péage. Ce système propose donc au x individus de 
réaliser l'arbitrage entre les deux ressources : le  temps et 
l'argent. Dans les cas de tarification de la conges tion, où 
l'objectif est de réduire les trafics sur les axes taxés, les 
arbitrages entre les deux ressources ne sont pas au ssi visibles, car 
ils ne sont pas directement proposés aux individus.  Par exemple, 
dans les cas du péage londonien, seule la ressource  monétaire est 
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directement affectée. L'objectif de ce péage est la  réduction du 
nombre de véhicules traversant, ou à destination, d u centre de 
Londres. Il s'agit donc là d'une taxation de la con gestion du centre 
ville. Le levier envisagé ici pour réduire les dépl acements 
automobiles dans le centre est le prix monétaire du  déplacement 
automobile. La durée du déplacement n'est pas délib érément affectée 
(ni améliorée, ni aggravée). Cependant, la réductio n de la 
congestion pourrait améliorer la circulation à l'in térieur de la 
zone. Et dans un cas extrême, les automobilistes po urraient alors 
arbitrer comme pour un péage de voie rapide, entre le coût monétaire 
et le coût temporel de déplacement. Mais avant tout , la tarification 
de la zone, pour les automobilistes, la rendra moin s attractive pour 
ces derniers. Afin de conserver un budget monétaire  stable, ils 
pourront alors utiliser un mode moins coûteux par r apport à 
l'automobile (comme les transports en commun) ou se  déplacer dans 
une autre zone non taxée. Il est alors possible de supposer qu'une 
telle mesure pourra permettre un certain report mod al en faveur des 
transports en communs dans le centre ville (d'autan t plus si les 
recettes du péage sont consacrées à des investissem ents en 
transports en commun), ainsi qu'un report des trafi cs vers d'autres 
zones. 

Une façon de contraindre le comportement de mobilit é à la fois sur 
le plan monétaire et sur le plan temporel est la ta rification au 
« coût généralisé ». Seule une tarification prenant  en considération 
les deux ressources nécessaires à la mobilité, pour ra, dans notre 
cadre conceptuel, affecter le niveau de mobilité di rectement et de 
façon certaine. C’est en contraignant l’univers de choix de 
l’individu, à la fois sur les plans monétaire et te mporel, que la 
substitution pourra être réduite, voire annulée, et  que la mobilité 
sera diminuée. Comme nous l’avons vu, l’articulatio n de l’allocation 
des ressources se fait autour de la vitesse. Donc c ’est en réduisant 
la vitesse des déplacements et en augmentant le pri x de l’accès aux 
vitesses élevées, que la mobilité individuelle pour rait être 
directement atteinte, et qu'un découplage absolu po urrait être 
envisagé. 

Nous n’avons considéré jusqu’à présent que le coût externe que 
représente chaque individu pour les autres véhicule s présents sur le 
réseau de transport. Cependant, d’autre types de co ûts externes sont 
induits par la mobilité de chacun. Les coûts enviro nnementaux, 
sociaux, etc. peuvent être réintroduits dans le com portement de 
mobilité. Ainsi, les taxes sur la pollution, la séc urité routière, 
etc., sont une façon de réintroduire ces nuisances dans le 
comportement. 

Enfin, il pourrait être envisagé la création de mar chés des droits à 
circuler, équivalents aux marchés des droits indust riels à polluer. 
C’est un type relativement proche de politique qui est appliqué à 
Singapour, où une licence est nécessaire pour utili ser sa voiture 
particulière. Cette licence est payante et d’une du rée d’un an. 
Ainsi, l’agglomération a la possibilité de réguler le nombre de 
licences et retire une rente du procédé. Enfin, l’i ntroduction dans 
ce type de politique d’un système d’enchères pour l ’accès aux 
licences permet alors de faire payer aux individus un prix 
correspondant exactement à la valeur qu’ils accorde nt à leur 
mobilité. 
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8 - La structuration  de l’espace urbain 

Comme nous avons pu l’évoquer, la structure urbaine  et la mobilité 
sont fortement liées. La structure urbaine est le l ieu d’exercice de 
la mobilité. Elle recouvre deux aspects de l’univer s de choix des 
individus. Tout d’abord, elle fournit l’espace dans  lequel est 
réparti l’ensemble des activités possibles des indi vidus. Les 
localisations des différentes activités par rapport  aux 
localisations des individus induisent certains des comportements de 
mobilité. Comme le souligne Zahavi en 1980, les dif férences de 
distributions des zones d’emploi et des zones de ré sidence peuvent 
indiquer le niveau minimum de mobilité qui sera réa lisé. Les 
concentrations d’activités, tant de travail que de loisirs, attirent 
une grande part des déplacements, et leurs localisa tions ont un 
effet sur les mobilités. Par exemple, les localisat ions en 
périphérie sont hors du champ d’action des TC et so nt donc le 
terrain favori des déplacements en voiture particul ière. A l'opposé, 
les localisations au centre ville, où l'accès pour l'automobile est 
limité, s'inscrivent dans une logique de mobilité d e proximité. 

Ensuite, la structure urbaine est aussi le lieu de réalisation du 
transport. c’est elle qui dicte une grande part des  conditions de 
déplacement. Dans de nombreux cas, la densité urbai ne est synonyme 
de vitesse de déplacements réduite. 

M. Wiel parle de coproduction entre la ville et la mobilité. Pour 
lui l’étalement urbain peut s’expliquer pour au moi ns une partie, 
par la généralisation de vitesses de déplacements a ccrues. Une 
conséquence de l’amélioration des vitesses de dépla cement est la 
hausse des distances parcourues, sans remise en cau se du budget 
temps de transport. L’étalement urbain serait alors  la résultante 
d’un goût des individus pour la périphérie des vill es, qui a jusqu’à 
présent été contraint par le budget temps et le bud get monétaire de 
transport. Le développement des vitesses a permis d ’étendre la 
portée des déplacements des individus sans dépasser  les budgets de 
transport. Le raisonnement se base donc sur l'intui tion suivant 
laquelle, les individus mettent à profit les gains de vitesse, afin 
d'étendre la portée de leur déplacements. Ils réinv estissent donc 
les gains de temps dans du transport. Ainsi, à budg et temps 
constant, les individus peuvent étendre l'étendue d e leur zone de 
mobilité. 

En conséquence, un frein à l’expansion spatiale des  villes 
résiderait dans la régulation des vitesses. En effe t, si les 
vitesses ont permis d’étendre les villes, elles dev raient pouvoir 
freiner, voire renverser leur étalement. La réducti on des vitesses 
devrait permettre de diminuer la zone d’accessibili té des individus. 
Et de ce fait les inciter à modifier leur localisat ion 
résidentielle, au bénéfice des centres d’activités.  C’est, en fait, 
une re-densification des villes et des centres (anc iens comme 
nouveaux) qui est attendue. 

Cependant, la réduction des vitesses dispose d’une zone de 
pertinence réduite. Il est possible de distinguer l a mobilité au 
niveau urbain de la mobilité au niveau interurbain.  A l'échelle 
d'une agglomération, la mobilité qui va essentielle ment être 
affectée par une mesure de réduction des vitesses d e circulation est 
la mobilité quotidienne et urbaine. Pour qu'une réd uction de cette 
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mobilité urbaine et quotidienne soit acceptable et réalisable par la 
population, il est nécessaire que des moyens de sat isfaction des 
besoins de mobilité des individus existent et puiss ent se substituer 
à ceux qui doivent être abandonnés. Pour cela, il e st nécessaire que 
la diminution de mobilité qui résultera, ne se fass e pas au 
détriment de la part de mobilité contrainte. L’indi vidu ne pourra 
diminuer sa mobilité en dessous d’un certain seuil.  Il doit donc 
disposer d’un minimum de liberté afin de satisfaire  la part de ses 
déplacements qui sont contraints par des activités obligatoires. 
L'objectif essentiel des réductions de vitesse et d e réduire la part 
de marché de l'automobile en ville. Il s'agit donc de diminuer la 
vitesse de l'a voiture particulière. Ce type de mes ure peut être mis 
en œuvre dans les villes disposant de modes de tran sport alternatifs 
à l’automobile, et dans les villes qui offrent une concentration 
d’activités suffisante pour satisfaire les besoins des individus 
avec un minimum de mobilité. Pour que la population  accepte une 
telle mesure, il est au minimum nécessaire de pouvo ir satisfaire la 
part de mobilité contrainte des individus. Ainsi, l es zones n'étant 
pas suffisamment équipées en modes alternatifs de t ransport, ne 
seront alors pas compatibles avec une telle mesure.  Les limites 
d'une politique de réduction des vitesses sont atte intes au niveau 
des déplacements interurbains et même périurbains. En effet, les 
transports collectifs en interurbains, ne peuvent s atisfaire 
totalement une demande de mobilité dispersée et div ersifiée. La 
substitution à l'automobile ne peut être envisagée que dans une 
proportion plus faible qu'en urbain. 

Ainsi, la zone de pertinence de la politique de réd uction des 
vitesses est un point essentiel. Il semble qu'il so it aisément 
envisageable de réduire les vitesses des circulatio ns automobiles 
dans les hypercentres des villes, et dans les centr es villes, à la 
condition d'un niveau de performance des modes alte rnatifs 
satisfaisant le besoin de mobilité. Des instruments  tels que les 
parkings relais rendent opérationnelles les réducti ons de vitesses 
aux centres. Si les transports en commun captent un e part du trafic, 
la congestion dans les zones denses du centre pourr a se réduire. Et 
à l'inverse, les réductions de vitesses imposées au  centre, 
permettront de conserver l'avantage comparatif de l a vitesse des 
transports collectifs et de limiter le retour du tr afic automobile. 

L'application de ce type de mesure devient nettemen t discutable en 
périphérie. Dans ces couronnes urbaines, nombres de  déplacements 
pendulaires ne peuvent raisonnablement être assurés  par les 
transports collectifs. La réduction des vitesses su r les voies 
pénétrantes pourrait inciter à un report modal sur les transports en 
commun, pour les déplacements en direction du centr e. Mais, elle 
pourra aussi fortement perturber les déplacements d e périphérie à 
périphérie, pour lesquels les transports en commun ne peuvent que 
difficilement être concurrentiels en raison du conf lit existant 
entre le niveau de service demandé (les fortes exig ences de 
flexibilité, de fréquence, etc.), et le niveau de f réquentation 
assurant un minimum de rentabilité économique. 

Enfin, au niveau interurbain, les incitations de re port modal vers 
les transports en communs ont des effets complexes.  L'automobile à 
ce niveau rencontre essentiellement deux alternativ es : le train et 
l'avion. Ce dernier étant le plus nocif et énergivo re, le train 
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paraît comme la meilleure alternative, sous réserve  de satisfaire 
les besoins satisfaits jusque là par la voiture par ticulière. Mais, 
une partie de ces besoins requièrent des qualités d e services, en 
terme de flexibilité, de desserte, etc. qui ne peuv ent, partout être 
atteintes par les transports collectifs. 

La coproduction entre la ville et le transport fait  apparaître le 
rôle de la structure de l’espace urbain sur la mobi lité. En effet, 
la structure urbaine est le lieu d’exercice de la m obilité et en 
détermine donc une partie des conditions de réalisa tion ainsi que 
les finalités des déplacements. Dans un premier tem ps, les 
conditions de transport peuvent être soumises à des  contraintes 
imposées par la structure urbaine. En effet, la den sité urbaine 
affecte les conditions de transport dans la ville. Les conditions 
d’écoulement des trafics sont atteintes par la conc entration 
urbaine. Dans un second temps, la ville incitera et  attirera la 
mobilité dans le sens où l’ensemble des opportunité s qu’elle offre 
aux individus va créer une zone d’attraction. La me sure d’un tel 
effet est problématique vis-à-vis de la définition de l’indicateur 
de mobilité à utiliser pour mesurer des différences  entre villes. En 
effet, les distances ou le nombre de trajets effect ués ne permettent 
pas de comparer des villes de tailles différentes. En effet, dans 
une ville compacte les distances parcourues seront relativement 
faibles, alors que dans une ville étalée, les dista nces exploseront 
pour un même niveau de mobilité, d’opportunités et d’utilité 
atteintes à destination. Il en est de même avec le nombre de 
trajets. Cependant, tant les indicateurs de migrati ons 
résidentielles des villes que les flux de trafics d ans les villes, 
ils font apparaître des différences significatives entre les villes, 
et entre les zones à l’intérieur des villes. Ces di fférences peuvent 
être vraisemblablement interprétées comme des nivea ux différents 
d’offre d’opportunités. 

Nous retrouvons donc, là encore, le discours de Mar c Wiel. La 
vitesse apparaît comme une (ou la) variable qui art icule le va-et-
vient entre la formation de l’espace urbain et la m obilité au sein 
de cet espace. Et sa réduction paraît nécessaire af in de limiter 
l’essor des distances parcourues. Cependant une réd uction brutale de 
la vitesse résulte en une augmentation du coût temp orel de la 
mobilité, et alourdit donc l’ensemble des contraint es qui pèsent sur 
les individus, réduisant ainsi l’utilité qu’ils peu vent extraire de 
leur transport. La ville compacte semble être une s olution plus 
acceptable pour la population dans la mesure où ell e offre dans un 
périmètre plus étroit un ensemble d’opportunités su ffisant. Dans la 
ville compacte la réduction de la vitesse est impli cite, mais elle 
est compensée par le niveau d’utilité des destinati ons qui peuvent 
être atteintes au cœur de la ville. Et plus général ement, ceci 
impliquerait un passage d'une économie extensive (c onstruite sur une 
extension de la mobilité) à une économie intensive,  qui favoriserait 
la minimisation de la mobilité pour un même niveau d'interactions, 
et d'activités. 

Cependant, l’acceptation par la population de ce sy stème urbain peut 
poser problème. Tout d’abord en raison de la périod e transitoire 
nécessaire pour parvenir à la ville compacte. La ré duction des 
vitesses semble être un moyen d’inciter les individ us à rejoindre le 
cœur des villes, mais à quel coût pour les individu s ? Et ce retour 
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en arrière vers une ville dense qui a pu être quitt ée grâce à 
l’automobile pour la satisfaction des désirs indivi duels (propriété, 
isolement, etc.) sera-t-il possible malgré l’ancrag e des nouveaux 
comportements, des nouvelles façons d’appréhender l e transport, le 
logement et la ville développés par les populations . 

9 – Les temporalités de la ville et du territoire 

Enfin, dans une dernière partie nous évoquerons les  analyses qui 
peuvent être faites concernant les avancées sociale s et économiques 
constituées du passage au « 35 heures », de la géné ralisation de la 
journée continue. En effet, ces flexibilisations de s rythmes de 
travail sont susceptibles d'avoir un impact sur les  budgets temps, 
toutes activités confondues, des individus. Tant la  réduction du 
temps de travail que la journée continue, ont pour objectifs de 
libérer du temps, d'accroître le "capital-temps" de  l'individu. La 
première mesure est appliquée au niveau collectif e t affiche 
clairement ses objectifs de libération des temps ho rs-travail. La 
pratique de la journée continue s'observe par une a daptation des 
emplois du temps individuels. Le transfert qui est alors envisagé au 
niveau individuel est de substituer à du temps de t ransport destiné 
à des trajets domicile-travail, du temps consacré à  une autre 
activité, ou du transport à destination d'autres li eux d'activités. 

Les niveaux de flexibilité des temps libérés par l' une ou l'autre 
mesure ne sont pas identiques. Le débat autour des "35 heures" se 
situe pour une grande partie sur l'application de l a mesure. L'enjeu 
de cette mesure réside dans l'emploi qui sera fait du temps dégagé 
au niveau individuel, ainsi que dans la maîtrise de  ses effets. En 
effet, une réduction "au quotidien" du temps de tra vail se 
rapprochera de la journée continue dans le sens où le temps dégagé 
reste relativement contraint, par l'ensemble des ac tivités 
obligatoires pesant sur les emplois du temps indivi duels. Par 
contre, une réduction du temps de travail au niveau  hebdomadaire, 
pourra offrir plus de liberté lors de son utilisati on par 
l'individu. La question est alors de savoir quels s eront les usages 
et les effets de la libération d'un temps plus ou m oins contraint. 
En terme de mobilité individuelle, la question du r éinvestissement 
de ce temps libéré dans du transport supplémentaire  est 
problématique vis-à-vis de la mobilité soutenable. Les effets de la 
hausse de la ressource temporelle de l'individu ne sont pas 
déterminés. En économie, l'amélioration du niveau d 'une ressource 
résulte bien souvent en un accroissement de la cons ommation. Le 
schéma économique type, suivant lequel le temps lib éré sera utilisé 
(puisque qu'aucune n'épargne n'est possible) peut ê tre fortement 
envisagé. Cependant, une hausse de mobilité risque fort d'en 
découler, dans la mesure où les activités qui seron t réalisées grâce 
à ce temps supplémentaire, pourront être génératric es de transport. 
A l'opposé, en suivant l'hypothèse de constance des  budgets temps de 
Zahavi au niveau d'une heure quotidienne de transpo rt, la mobilité 
pourrait ne pas être affectée par une telle mesure.  

Toutefois, l’instauration des « 35 heures » résulte  en la réduction 
d’une des activités les plus contraignantes en term e de gestion du 
temps individuel. Cette mesure sociale peut avoir u n effet d’un 
point de vue du volume des heures disponibles lors de l’allocation 
des temps entre activités. Mais aussi, elle peut mo difier 
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l’allocation du temps de transport, dans la mesure où le travail est 
une activité fortement génératrice de déplacements,  mais aussi 
fortement contraignante car elle induit un niveau d e transport 
obligatoire. De ce fait la réduction du temps de tr avail sera 
susceptible de remettre en cause l’allocation du bu dget temps de 
transport. L’impact pourra tout d'abord être perçu par rapport au 
niveau du budget temps, donc par une éventuelle rem ise en cause de 
la constance apparente. De façon générale, une augm entation du temps 
disponible en dehors des activités de travail pourr a être investie 
en partie ou totalement dans du transport supplémen taire. Cet 
investissement pouvant notamment se faire pour des activités de 
loisirs-achat, dont on observe justement qu’elles g énèrent de plus 
en plus de transport. Mais l’effet de la réduction du temps de 
travail sera certainement aussi perçu au niveau de l’allocation 
interne du budget temps entre motifs de déplacement . Le temps de 
transport nécessaire au travail pourra être simplem ent réinvesti en 
même quantité dans du transport nécessaire à d’autr es activités 
(loisir-achat). L’impact de la réduction du temps d e travail peut 
être perçu de façons différentes suivant que l’amén agement des temps 
qui en résultera se fera au profit d’un allongement  du temps de 
congé de fin de semaine (réduction hebdomadaire ou cumulée du temps 
de travail) ou d’une réduction quotidienne du temps  de travail. Dans 
le premier cas, le transport qui pourra probablemen t être généré 
sera constitué de migrations de tourisme. Ce qui co mporte le risque 
d’augmentation des trafics de longues distances mai s qui sortira ce 
trafic supplémentaire de l’agglomération. A l’oppos é, une réduction 
hebdomadaire du temps de travail, pourrait générer un transport 
supplémentaire pour des activités disponibles en pe u de temps, dans 
un intervalle de temps compatible avec une journée de travail. Donc 
le trafic serait alors toujours contenu dans l’aire  urbaine. 

Nous voyons donc là deux éléments de discussion de ces avancées et 
évolutions sociales : tout d’abord il est question de la propension 
au réinvestissement des temps libérés dans du temps  de transport. La 
question pourrait alors être est-ce que le travail nécessite plus ou 
moins de temps de transport que les activités qui v ont être menées 
grâce à la libération du temps hors-travail ? D’aut re part, la forme 
que prendra cette réduction du temps de travail pou rra agir sur la 
dimension spatiale de son impact. La hausse des tra fics (ou la 
baisse) ne se fera pas avec la même ampleur au nive au de la ville, 
suivant que les variations de temps disponibles se font au niveau 
quotidien ou hebdomadaire.  

La dimension spatiale de l'effet sur la mobilité de  ces avancées et 
évolutions sociales est en rapport direct avec la q uestion des zones 
de pertinence des mesures envisageables sur les vit esses. Dans une 
optique de découplage, si les pouvoirs publics tent ent de concentrer 
les effets des modifications des rythmes sociaux à la dimension de 
l'agglomération, il est alors nécessaire, qu'ils en visagent dès lors 
la question des vitesses dans les agglomérations. D ans l'alternative 
où les libérations des temps hors-travail pourraien t générer du 
transport supplémentaires, l'enjeu politique est la  soutenabilité de 
la mobilité. La maîtrise par les pouvoirs publics d e la mobilité est 
donc nécessaire. Si des efforts sont alors réalisés  pour que les 
vitesses soient contrôlées dans les agglomérations,  le transport 
supplémentaire, créé par la libération du temps hor s-travail, devra 
être soumis à ces mesures. Par exemple, une réducti on des vitesses 
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en ville ne sera pleinement efficace que si le tran sport créé reste 
dans l'agglomération. Une "fuite" de ce transport s upplémentaire 
dans des zones non contrôlées aurait pour effet de réduire les 
résultats des efforts réalisés dans l'agglomération . 

L'usage des Nouvelles Technologies de l'Information  et de la 
Communication dans les méthodes de travail peut per mettre dans 
certains cas une flexibilisation de ces méthodes. D e plus, les NTIC 
sont maintenant répandues dans bon nombre d'usages et habitudes. La 
question de l'impact des NTIC sur les rythmes socia ux, mais aussi 
sur la productivité du travail, sur la vitesse et l 'efficacité des 
communications, etc. intervient directement sur le lien que les NTIC 
entretiennent avec le besoin de mobilité de la popu lation. Ainsi, 
comme nous allons le voir, les NTIC affectent les c oûts de la 
mobilité, les ressources utilisées pour la mobilité , mais offrent 
aussi une "autre mobilité", dans le sens où elles p euvent être une 
alternative mais aussi un complément, voire une néc essité pour 
certains types de mobilité. 

Afin de décomposer l'effet des NTIC nous allons uti liser le "prisme 
des accessibilités", défini par Lenntorp en 1976. C e prisme 
représente l'ensemble des destinations qui peuvent être atteintes 
par un individu selon sa localisation et un certain  nombre de 
limites. Les limites de ce prisme, défini dans le t emps et l'espace, 
sont données par les quatre contraintes suivantes :  

- La localisation des activités de base (repos, repas …). Cette 
localisation est pour l'instant figée dans le long terme. 

- Le nombre et la durée des intervalles de temps. Les  activités 
poursuivies par un individu définissent des interva lles de 
temps. Le programme d'activités correspond donc à u ne succession 
d'intervalles. Plus les intervalles de temps consac rés au temps 
libre (hors-travail et repos) et plus les possibili tés 
d'adaptation d'emploi du temps sont possibles, plus  les choix 
d'utilisation du temps sont grands. 

- Le ratio de temps de transport, par rapport à la du rée de 
l'activité. Ce ratio donne une information sur le l ien existant 
entre la distance qui peut être parcourue pour atte indre une 
activité et la durée de cette activité dans un inte rvalle de 
temps. 

- La vitesse de déplacement, qui précise la distance qui peut être 
atteinte en fonction du temps de transport. 

L'impact des NTIC peut alors être étudié au travers  de ces quatre 
éléments. 

Tout d'abord, par rapport à la localisation des act ivités, les NTIC 
permettent de poursuivre certaines activités dans p lusieurs lieux et 
temporalités différentes, comme par exemple le trav ail à domicile, 
ou durant un déplacement. Cependant, on constate qu e le télétravail, 
n'est réalisé qu'en moyenne 1 ou 2 journées par sem aine. Une 
résistance au phénomène apparaît dans la nécessité des contacts 
sociaux face-à-face et de l'utilisation d'outils de  travail, toutes 
deux encore importantes. Il semble aussi que les "t élétravailleurs" 
choisissent des destinations pour leurs activités n on contraintes 
géographiquement plus proches de leur domicile. De ce fait le champ 
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d'action de leur mobilité, leur zone d'accessibilit é, se trouve 
modifié. Ceci définissant une zone d'accessibilité centrée sur le 
domicile et d'envergure relativement faible. Sa rep résentation tend 
à correspondre avec un cercle de centre le domicile . Alors que la 
zone d'accessibilité définie pour les programmes d' activités 
comprenant un déplacement domicile-travail tend à ê tre représentable 
par une ellipse ou un segment, dont les extrémités sont le domicile 
et le lieu de travail. Cependant, l'impact sur le n iveau de mobilité 
de l'individu reste incertain. Les multiples recher ches sur ce sujet 
sont d'avis divergeant. Les unes envisagent une cro issance des 
trafics de longue distance, alors que pour d'autres , l'effet des 
NTIC sera limité par leur lente généralisation dans  les usages. Les 
stratégies de localisation et de transport des ména ges pourront être 
révisées. En effet, les contraintes pesant sur les ménages en terme 
de localisation, pourront être pour certaines relâc hées. Mais en 
contre partie, une hausse de la distance parcourue réduira cet effet 
potentiel des NTIC. 

Les intervalles de temps peuvent être aménagés, et organisés avec 
plus de liberté sur la journée ou la semaine. Cepen dant cette 
fragmentation et cette flexibilité ont des limites.  En effet, selon 
les types de ménages, d'autres contraintes pesant s ur les emplois du 
temps peuvent être plus lourdes. Par exemple, les h oraires des 
écoles définissent des impératifs dans les emplois du temps qui ne 
peuvent être réduits par les NTIC. Comme nous l'avo ns évoqué 
précédemment, les gains de temps qui apparaissent g râce aux NTIC, ou 
la "sous-traitance" de certaines tâches ménagères, ou la flexibilité 
des horaires de travail, peuvent être réinvestis da ns de nouvelles 
activités. C'est au travers du prisme des accessibi lités et 
notamment en fonction des intervalles de temps déga gés, que les 
impacts sur le transport peuvent être envisagés. Si  la motivation de 
l'individu est une fragmentation des intervalles de  temps, afin de 
mener plus d'activités de proximité, le transport i nduit sera 
constitué de déplacements de proximité. Par contre,  la recherche de 
longues plages de temps libre permettra la réalisat ion d'activités 
plus éloignées, reposant la question de la croissan ce des trafics 
automobiles, dès lors que ces activités sortent du champ d'action 
des transports en commun. La portée des déplacement s supplémentaires 
est donc à envisager et à considérer parallèlement au système de 
transport. 

Le budget temps de transport et la vitesse de trans port peuvent être 
affectés par les NTIC. En effet, des effets de subs titution sont 
envisageables entre les NTIC et certains déplacemen ts. C'est le cas 
notamment pour les télétravailleurs, qui substituen t les NTIC à une 
partie de leur trajet domicile-travail. Cependant, des effets 
opposés peuvent apparaître et donner une position d e générateur aux 
NTIC. En effet, elles peuvent permettre d'étendre l a gamme des 
contacts d'un individu, et ainsi multiplier les opp ortunités de 
l'individu. Ce dernier aura alors tendance à se dép lacer vers un 
plus grand nombre de destinations. De plus, ces nou velles 
opportunités pourront apparaître dans une zone géog raphique de plus 
grande envergure, du fait du peu de frontières que reconnaissent les 
NTIC. Au final, une croissance de la mobilité peut ne pas être 
exclue, tant au niveau du nombre de déplacements, q ue de la 
distance. Deux effets opposés apparaissent. Le prem ier envisage les 
NTIC comme un outil de substitution au transport, c e qui en fait 
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dans cette hypothèse un des outils du découplage. L e second 
considère les NTIC comme un générateur de transport , qui allié à la 
croissance économique pourrait devenir un accélérat eur de croissance 
des transports. Cette seconde hypothèse range alors  les NTIC dans le 
même rang que, par exemple les vitesses de déplacem ent, c'est à dire 
avec les éléments qui accélèrent et incitent la cro issance du 
transport et donc le couplage des croissances écono miques et des 
transports. 

Pour le moment, il semble que les économies de temp s de transport 
réalisées grâce aux NTIC ont été totalement réinves ties dans du 
transport. En effet, les récentes études des budget s temps de 
transport ne révèlent pas de remises en cause de la  constance du 
budget temps de transport. Si ce phénomène se confi rme malgré la 
généralisation des NTIC dans les usages, alors il p ourra être 
supposé que cela peut être une illustration de la c onstance des 
budgets temps de transport et de la "volonté" indiv iduelle à sa 
stabilité. Cependant tant d'effets paraissent susce ptibles 
d'affecter les budgets temps de transport qu'il sem ble difficile de 
déterminer les relations exactes qui existent entre  les budgets 
temps et les éléments mêlés qui semblent l'affecter . Le volume de 
transport, quant à lui, n’a pas sensiblement changé , mais les 
objectifs de ce transport ont évolué. Parallèlement  à l'introduction 
des NTIC, une hausse des déplacements pour motif lo isir est 
constatée, en substitution au motif travail. 

Enfin, les NTIC, peuvent améliorer les vitesses de déplacements par 
les technologies embarquées et les systèmes de guid age. Mais comme 
nous l'avons déjà évoqué, ces gains de vitesse peuv ent être réduits 
par les trafics induits qui peuvent résulter de l'a mélioration des 
conditions de trafic. 

Enfin, l'effet des NTIC sur la distribution spatial e des 
opportunités est incertain. En effet, une dispersio n des 
opportunités peut être induite par la réduction des  contraintes de 
proximité. Mais d'autre part, les NTIC s'inscrivent  dans les 
innovations, qui rapprochent temps et espace. Les e ffets alors 
observés, comme lors d'innovations en transport, so nt des 
opportunités de réorganisation spatio-temporelles d es activités, 
comme des concentrations, centralisations, et des s pécialisations. 
Le risque apparaît alors de renforcer les opportuni tés des positions 
des concentrations d'activités en bordure des nœuds  de voies 
rapides. Les NTIC pourraient de ce point de vue ren forcer la place 
de l'automobile dans la mobilité. 

Pour le moment, il est acquis que les NTIC n’ont pa s réduit les 
volumes de transport, mais les ont rationalisés. Pe ut-être peut-on 
établir une relation causale entre les NTIC et les gains qu’elles 
induisent, et la hausse du temps de transport pour motifs de loisir 
et achat ? Cependant de multiples effets s'agrègent , comme par 
exemple l'effet du développement de la journée cont inue, des 
améliorations des vitesses, de l'évolution des mode s de vies et 
représentations sociales, etc. 
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